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INTRODUCTION 
Le  preaent  rapport  sur la gestion de  la cooperation financiere  et 
technique  entre la  Communaute  economique  europeenne  et lee Etate 
africain& et  malgache  associes eat le quatrieme etabli  par la 
Commission  en  application de !'article 27  de  la Convention de 
Yaounde.  Il repond a la  m8me  conception d 1ensemble  que  lee  pre-
cedents.  Il porte  sur  lea  operations  engagees et realisees  pen-
dant  l'annee 1968,  tant  sur lea credits du  2eme  Fonds  Europeen 
de  Daveloppement  (FED)  que  sur lea  pr&ts  ordinairea  de  la Banque 
Europeenne  d 1Investissement  (BEI).  Lee  textea relatifs aux activit'• 
de  celle-ci  ont  ete  prepares  par lee services de  la Banque. 
L~ ra-pport  ne  &e  di!iltingue  des  precedents que  sous un  aspect.  Dana 
sa resolution  de  1967  sur  !'orientation  generale de  la  coope-
ration  financiere  et  technique,  le  Conseil  d'Aasociation avait  invit~ 
les Etats associes  et la  Comnrunaute  a "examiner  de  comnnm  accord 
lea  mesures  devant  8tre prises eventuellement  pour assurer !'utili-
sation dee  realisations financeea  par 1 1aide  communautaire,de  la 
manHlre  la plulil  adequate  et  la plua  complete".  Un  tel examen  &UJ>-
pose  d'abord un  inventaire  des  reaultata effeotivement  obtenua  par 
oea  realisations  '  il a 1indique  particulierement  au  moment  ou lea 
Etata asaociea et la  Communaute  preparent une  nouvelle  convention 
d'aaaooiation,  de  maniere a ce  que  lea diapoaitiona de  oelle-oi 
tiennent  compte  autant  que  possible  de  l'experienoe aoquiae. 
Lea  premiers  ~l~mehts de  synthase  pouvant.ltre retires dew  informa-
tions que la Commission  a  pu  rassembler  jusqu'au 31  decembre  1968 
aont  oontenus  dans  le  present rapport.  Il  ae  fait qu'en  ce  qui 
concerne  les investissements,  ceux qui  sont  terminea et actuelle-
ment  utilises ont quasiment  tous ete  financ~a sur le ler FED.  A oe 
aujet,  le  present  rapport  deborde  done  la matibre  de  ~·app!lcation 
de  la  Convention  de  Yaounde,  dans  l'int~r&t commun  dea  Etata aaao-
ciea et  de  la  Communaute. 
Bien  que  la  Commission  n'ait pas heaite  A evoquer de  maniere  objec-
tive  lea difficultes rencontrees  auasi bien que  lea  euccea  obtenua 
dans  lea  intervention!il  du  FED,  le• resulta.ts podtife l'emportent 
./. -3 - 5466/VIII/F~D/6~-F 
de  loin  liiUr  l";,;  forces  de  freinage,  gr~ce a la reelle  COOpe-
ration qui  s'eut developpee,  de  rnaniere  de  plus  en  plus inten-
sive,  entre  le~ Etat- associos et la  Communaute. 
Cette  coopfration  lil 1elilt  traduite  not~mment dans la definition 
d'une  orientation genfrale  commune,  en  matiere  de  developpement 
economique  ~t  •ocial  delil  EAf:tA,  que le  Conlileil  d'Aruociation  a. 
elabore  danlil  we•  relilolut iona  1/66,  2/67  et 3/68.  La.  Commiuion 
a  montre,  d~tnii  le  present  rapport,  comment  cette orient&tion 
s'est concretisee  dana  les projets et  programmes  presentee par 




1~,'"  !J('I.tvo~,_1u  eJJ{~f.  .  .-~~rN: rr L  s  l1 c·vt,..  docidulil  en  1968  pa"r  la  Commi &ilion 
1:1ur  le~t,;  crc'i] t:;  ll''  _::i_~  :•'ED  ne  aont  ~levelil a 119  million&  d 1uc. 
Pour  o"bt~J:.i {'  _h.  ~ol::,•i  Cltlnlll·:  n"t  des  engagementlil  a la  fin 1968, 
il  <~<:•tJ"j:  CJ<~t  d""  t.<'~nir  ('.ornpt~  de9  rectificationa intervenuelil  par ail-
l~Hn;,  tl'.J.::".rtt·  l
1 :rt"rll•'.'0.~  "'.u·  des  ~nr:agements anterieure.  Compte  tenu 
do  Ct"fi  r-,;r:tii'i(·,,!.,r. Jf;,  5)1  n.Jjll.Lrms  d'uo  solt 83% du  montant  total 
doo  66(;  milli..-:·;.•.  ri  'uc  < 1 h;pop)_bl~F.J  pour les EAMA  !iur les credits 
du  r1~1:_~,; ·:  m"  f•',·,r,.i"  Thtr•  p,>"n  c[,  Dr5•Je1opp'!lment,  se  trouvaient  enga.gfilil 
a.u  }1  r"tf.t:•·n:"~  ~·r"  I ~·(i~. 
Si.  -··n  ;,·  <'  ,,.·,~~  1:··.~  J);·o,}f>l:~  ·~ui  seront  soumis a l 1avis  du  Comite 
r~n  r 1 ~D  ~ :- ,'.  1 : .  .; .·  .: i r:i <::n  d~  .t;"  CoiliUJi saion  dans  les  proch<dns  moilil, 
i 1  r-,.;t.  :1  ]'r'<'v·.:i r  ·1'Jl'  JT':''>'In·~  1a  totaU.te  des  ressourcelil  du  2eme 
fFD  f"''' :'r''  ;:·  :.  :··:  '"'n;·:·  :'c;t~  il  J ·t  mi--6?,  en  tenant  compte  eulilsi  dfta 
J:'•cfa•:'J''·  -:;  l;·:·~":·;:"l.i'.'"~J  p•:·n.c·  f.,cire  face  aux  imprevulil  dana  la realilila-
Ler.  OliF~a,_;r·n.er:.t!O  J•i'.L<I  nn  .l96D,  par la procedure  normale,  &e  repartia-
>lflrli.  :;nr  '.;~;  }n·:n:o~~.1  r. inn"'  de  financement  liloumi~;~es  au  Comi te  du  FED 
dans  le~:~  ~}  r .  .':,n:intu  r)n'il  a  tto.nuea  durant  l'annee.  Le  Comite  a 
donn•!  un  .1vi;;;  fu'f(•J'Clo1~  [l  61  tie  ces propositiona.  La  62eme,  ayant 
pour  ob,it't  1m~  a·.ran:;~  a la caisse de  perequa.tion du  sucre de  l'OCAJ.\ 
a  et•J  a.ppr'.)uvt':e  r:lr  1~  Conf>ei1  de  ~!inistres sur  propolili tion de  la 
Commj£sion. 
[,~  r.:on t-..nt  d~.,  j  n~~1·v~lJt.ions  de  la  Banque  Europeenne d' Investis&le-
m~nt  gur  l~Js  r"~'f''Hirc:nn  qu 
1 elle  se  procure  sur lee  march~a 
fina.nciBC'fl  fl
1fmt  ,q,?\'•~  en  1968  a 24,)4  millionR  dtuc.' 
il pOrto  } 
1 E!llf'IO'•n,\' i fl  tl>:!S  pre ts  ordinai  res  a pprou  vee  a 4'; t 29 
mi.lllc-•nr.;  ;]  1uc, suit  1!!1  p~u  phtiil  de  70  7~ des  montantlil  :prevue  A la 
Le  r1:tfom:,  r!'-'  (::  . .  ;dii"n'-~ d''tc.  de  pr8t1r0  ordinairelil  de  la  Banque  ne 
;:n·;.~tL  .J{'p·:·nd.~ni.  i'•·'"  )-.>uvojr  8tre  ;atteint  d 1ici le  31  mai  urocha.in. 
"Dr.rw  L1  r;;r,f,il"l  u·,  1;,  u.'.riodo  ,,e  oinq  ane  tJ.Ui  va  s 1acnever  peut 6tre 
conn.1 d··)r<'o  du  r·ni n1  ,j,,  vue,  de~ R.idas  remboureables  comma  une  periode 
·.l'~<!;:•ct_i~  J:\  B:1n•"1''  !''c.n;'.- pfforce8  d'en  tirer dee  onseignemente  pour 
l'nVtiill"  c)-:.  :t  .-•.  [.ll<iJ:'•  .le:'  :Jl<).)eno;  CjUi,  a son  avis,  seraient  de  nature  A I, 1.2 
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Repartition par  seoteurs d'activite  (tableau n°  2) 
Cornme  l'annee  precedents,  c'eet dane le eecteur de la production 
rurale que  lea interventions du  .!2@  ont  eta  lea plus importantea,  •l 
l'on en  juga  par lea montants  engages,  qui  representant 44%  du 
total.  Cette  part avait attaint 47% en 1967.  Cela porte A 41% la 
part  de  la production rurale dans le total dee  engagements  cumules 
du  2~me FED. 
En  1968,  1 111aide ala produotion11  a  oonstitue  environ la moit16  du 
total engage  en  faveur  de  oe  secteur. 
Lea  autres modes  d 1intervention en  mati~re de  production rurale ont 
ete,  comme  dans le passe,  tree diversifies,  mais  on  peut remarquer 
cette annee un  certain gliesement  des projets agro-induetriels de 
grande  envergur~qui avaient  occupe  une  place  importante  dans  lea 
anneee  precedentes,  vera  des  operations de  vulgarisation et 
d'arnelioration de  la produotivite  parmi lea produoteurs pratiquant 
une  agriculture traditionnelle.  La  Commission  a  concretise  de  cette 
maniere  la resolution n°  2/67, § 1,  du  Conseil  d 1Assooiation,  qui 
stipule que  lee populations doivent retirer un  maximum  d 1avantagea 
~irects et  indirects des entreprises agro-industrielle&,ainsi que 
la resolution n°  3/68,  § 2,  qui  souligne !'attention l  ~pporter au 
daveloppement  de  la production  vivri~re '  en  effet,  lee petits 
agriculteure assooient  eouvent  lee cultures industriellee et lea 
cultures alimentaires. 
Le  deYeloppement  de  1 'elevage  a  re9u une  attent.ion oroinante,  qui 
s'est traduite  par un  montant  important  de  oredita nouveaux,  notam-
ment  en  vue  de  !'amelioration sanitaire du  cheptel  {of.  ohap. 
II,l.l)  J  d'autres projets  en  faveur  de  co  secteur ont  eta  mia  l 
l'instruction dana  lea services de  la Commiaaion  et feront  1 1objet 
on  1969  de  propositions de  rinancement.  De  cette maniere le FED 
veut  contribuer  ~ combler le deficit  en  protein•• animales qui  •• · 
fait sentir progressivement  dana  pluaieura paya afrioaina de la 
zone  foreatiere et  qui  risque de  a1aggraver  aerieuaement  dan• lea 
anneea  a  venire 
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Le&  credit&  engages  ~n 1968  en  faveur  de  1'induwtrialilifation sur 
le~ ressources  du  2eme  FED  we  wont  maintenua  wensiblement  au 
m8me  ni  veau  (J, 6 %  du  total  engage)  que  lea anneu precedentea. 
Le  FED  a  continue  par  ailleur&,  a aider indirectement  1'  implan-
tation d 1indu&triew  nouvelles,  notamment  en  finanyant  de&  ele-
ments  de  !'infrastructure economique  qui  oonditionnent  le fonc-
tionnement  et  la rentabilite  de  celil  entreprilie;:.  En  1968,  il 
a  finance  en  particuli er 1 'extension  du  wha~f de  Nou&kohott 
(I~uritanie),  qui  est  etroitement lie A l'exploitation d'un  grand 
gisement  de  cuivre. 
Le  secteur des  transports et  communications vient,  comme  lea  autr.ua 
anneelif,  au  2em~ rang dans  1e61  engagements  du  FED,  dont  il repreaente 
41  %.  11  a  m~me presque atteint,  en 1968,  le montant  des  credit& 
attribues a la production rurale. 
Ceci  est  dQ  aux  financements  exceptionnellement  important& allouea 
pour 1' extension et  1 •.~quipement des  chemins  de  far du  Cameroun, 
qui  repreaentent  pr6aque  la  moi tie des  engagements  en  faveur  de 
ce  se cteur.  Le  F'ED  n 'a pourtant  pri  s  en  charge  que  la  moi ti  6 
environ  du  financement  du  2eme  tron9on du  chemin  de  fer  tranacame-
rounais  1  troia autres  sources  se  sont  jointes a lui  pour  ce  pro-
jet de  grande  8nvergure  (cf,  chap.  VI,1.2). 
Le  deuxieme  grand  projet  dana  le  &eoteur  des transports et  commu-
nications e;t 1e  nouvel  aeroport  A Bamako,  qui  permettra au  Mali 
d'assurer,  comme  lea  autre&  EA~~,  ~;~es  liai;ona aeriennea avec 
l'~tranger par  avionw  quadri-reacteurs. 
Quant  au  domaine  social,  lea  intervention& decidees  en  faveur  de 
l'ensaignement  et  de  la formation  concernent  eaaentiellement, 
comme  les annees  pr&cedentes,  des  projets  spacifique&  de  formation 
professionnelle,  des  bourses,  l'envoi  d 1inatructeurs et  le  pro~ 
gramme  de  stages  et  co1loques.  Elles ont  represente,  comme  en 
1967,  9  cfo  ( aoi  t  10, 3  millions d 'uc)  du  montant  total  de  a  engagements 
du  FED.  Il s'y ajoute  1  million d'uc,  pour lea bouraes et lea col-
loques  provenant  du  budget  de  la  Commiasion. 
.  I. I, 1.3 
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Le10  int!li''Jenti•;n;;:  rw~JveTies  dano;  le  secteur  hydraulique  humaine, 
edili  to,  et  h~0i  tat  concernent  deux adductionlil  d 1 eau  urbainelil 
(en  Haute-Volta  et  au  f·lali).  Elles constituent  3  ~~  lileulement  dea 
engat;ements  du  2(;me  FED  en  19C<)  1  cette part  e&t  en  forte diminu-
tion  par  rapr''-'rt  a 1967,  qui  avai.t  ete  une  annee  exceptionnelle 
pour  ce  secte11r. 
Leo;  pr8t!i  ordin:dreo  acc0rdr;s;  aux  EAr·lA  par la  Banque  Buropeenne 
d' Inver.otissemont  s'  appliqu~nt a  raililOn  de  44  %  a la  mise  en  valeur 
d'importants  gililements  minierg,  de  42  %a  !'implantation d'indulil-
tries manufacturiOrea,  de  9  %  a h. realiaation d 'un  projet hydro-
electrique  et  de  5 %  pour un  projet routier,  pour  lequel  111  Commial!liOil 
11  decide  an  1~(•9  110  finttnOt!lll8nt  00ffi1JlSIII90taire  par pret a OOndi tiona 
sp8oiales. 
Les  en~agement~ pris  par  lr;  Banque  ont pour  effet  de  relever a plue  de 
18% )a niveau  de  l'aide  oommunautaire  totale affeotee  jusqu 1au  31  d&-
cembre  68  a  l'industrialis~tion.  Cela  constitue le niveau  le plus  ele~ 
ntteint pour  co  Aecteur  danl'i'  1
1applica.tion  de  la  cooperation finanoiere 
et technique. 
Modes  de  fimmc.l!m~n  l; 
98, .3  mill ions  d 
1uc,  repr·2s~l!tant  91  5~  de a  mont ant  a  net  a  ~ngag81ii  (1) 
en  1968  liiUr  le  2dme  r'ED,  ont  conaiste  en  subventiona  non  rembour-
aablea  et  9,4  millions  en  pr~ts a conditionlil  lilpeciales. 
Ce101  engagements  portent  1e  montant  des donal 522,5  mil1iona  d'uc, 
c 1 e101t-a-dire  84 %  du  tot..l  prevu  i'i  la  Convention de  Yaounde,  et celui 
de  iii•  pr@h  a oondi  tione  iiipficiales:  l  28,4  rnillionlil,  soi  t  62  %  du  total 
prevu.  Quoique  des  montants  importants de  pr8ts  apeciaux aient ete 
accordes  durant 1' annee  ecoulee,  leur part rela.tive  augmentera  encore 
danfil  lelil  derniers  mois  d'upplication de  la Convention,  cwr  un  bon 
nombre  de  projetB  paraiwsant  susceptibles d 1un tel  mode  de  finance-
ment  etaient  l  !'instruction a la  fin  de  1968. 
Dans  les  annee10  a.nt6r:i eu r·es,  les pr8  t.~  l  conditions  &p8ciales  ont 
lil~rvi  a financer  princiralement  des  projets  directem~nt productifa. 
Ceux  ar:cordcs  en  VJf;t'_i,  apres  avis  favorable  de  la  Banque  et  du  Comite 
du  FED,  tradui  ~,;ent  un  noqveau  developpem~mt dans  1 'utilisation de  ce 
mode  de  finan<::t>ment.  ;  ils  portent  en  majoritf  sur des  projets du 
r;ec:leur  de£>  tr<Hlo;pnr·i;s  ,.t,  Ct)rr.nnmications  qui  ont  une  rentabilitl? 
(l)  C1est.-h-d1re  i(":;  enctrer!~ents nouveaux bruts (soit  119  millions1 
moins  le~>  r·r  ·:.  i !'i r.<d.i.(lnt;  cte  r.r·;di ts intervenues,  au  cours  de  La - 8 - 5466/VIII/FED/69-F 
directe  auffisamment  certaine et qui  aeront  gerea,  aelon des  normea 
commerciales,  par des  organismes  jouissant  de  1 1autonomie  financi~re. 
Il s'agit de  la construction du  2eme  trongon  du  chemin  de  fer  trana-
camerounais  (5'millions d 1uc),  de  la fourniture  de  materiel roulant 
et d 1equipernent  d'ateliers  pour la Regie  des  chemins  de  fer du 
Cameroun  (1,4  millions)  et  de  l'extension du  wharf de  Nouakchott 
(2,8 millions).  Un  quatrieme  pr8t a conditions  speoiales  int~resae 
un  projet  de  production agricola,  a savoir una  plantation de  100 ba 
de  poivriers en R.C.A.  (226.855 uc). 
Lea  conditions financieres  de  cas  pr8ta  a•etagen~ en duree  de  17  A 
:40  ans et  en  taux d' inMr@t  de  1 a 3  %,  en  fonotion  de  la rentabili  U 
financiere  esoomptee  des  projets et de  la capaoite  d'endettement 
des  pays  interesses. 
Dans  deux  cas  de  projets productifs,  la rentabilite finanoiere 
etait trop incertaine et lointaine  pour qu'un  finanoement  rembour-
sable  pQt  @tre  utilise,  quoiqu'il  e~t ate  envisage a un  certain 
moment.  Il s'agit de  la creation d 1une  plantation de  ooootiera a 
Madagascar  et du  pare  industrial de  Kigali  {au Rwanda).  La  Commis-
sion a  done  finance  ces  projets par  dons,  mais  en stipulant que 
lea profits eventuellernent  degages  aeront  verses dans un  fonda 
d'investissement  consacre  par l'Etat interesse a des  operatione de 
developpement  eoonomique.  Il est  prevu  notamment,  pour le projet 
rnalgaohe,  que  le fonds  aervira a une  eventuelle extension de la 
plantation financee  sur le FED. 
Cette  technique  de  la subvention non  rembouraable  assortie d'un  fonde 
de  reinveetiseement  a  surtout eta  utilisee par la Commission  dane 
le  cadre  du  ler Fonds,  qui  ne  oomportait  que  des dons  J  mais elle 
trouve  encore une  application oocaeionnelle dans le 2eme  Fonds 
pour  certains projets productifs ou  dans  certains pays  pour lesquels 
.mAm.  le pr&t  special riequerait d'@tre une  trop lourde  charge 
finanoUre. 
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En  plua  dee  credita engagea,  des  avances  aur la treaorerie du 
Fonda  ont  eta  consenties a concurrence de  9,9 millions d'uo,  l'une 
a la Caisse  de  pere~uation du  eucre  dea  Etata de  llOCA~ !'autre 
A la Caisae  de  atabiliaation du  prix de  l'arachide au  Senegal 
(or.  chap.  v,  § 2). 
Lea  prlta ordinaires  approuvea  en 1968  par la Banque  Europeenne 
d'Inveatisaement  sont  consentis a dea  conditione normalea  1  leur 
duree varie  entre  8  ana  et 16 1/2 ana.  Lea  taux d'interlt appli-
~ues aux  pr8ta induatriela  aont  ceux demandea  par la Banque  pour 
sea  operations ordinaires  '  pour le pr8t  aooorde  dana le domaine 
de  l'infr•struoture des transports,  une  demande  de  bonification 
d'inter8ta etait en  cours d'inatruotion par la Commiaaion  a la 
fin de  1968. 
Nature  des aides  (cr.  tableau n°  1) 
Si !'on ae  refere  aux categories  juridiquea qui  determinant  leD 
formes  d'aide  pravues a 1a  Convention  de  Yaounde,  lea  engagementa 
de  1968  en  faveur  dta  EAMA  comportent  prinoipalement  (55% du 
total)  dea "inveatiasementa economiquea  at  aooiaux"  f  lea aideo 
l  la production  en  repreaentent  16  %,  lea aide&  a la diveraitioatiOD 
17  'fa,  la cooperation  techni~ue general• 9  %,  la cooperation tech-
nique liee aux inveatiaaementa  2  % et lea aeooura  d'urgenoe l  ~. 
Cea  proportions  correspondent  A oelles oonatateea  en  1967,  aaut 
pour la cooperation technique liee,  qui  ocoupait une  place exoep. 
tionnel1ement  plua  importante  en  1967,  aveo  6,4% du  total dee 
engagements,  et  pour la cooperation technique  general• qui  etait 
nettement  moins  e1evee,  avec  6,6% des  engagementa. 
Lee  engagements  pris au titre de  la "diveraifioation"  ont  oonnu 
l 
une  evolution toute  particuliere.  Ila ont  6t~ tres important• 
(31  % du  total)  pendant  1a  premiere  annee  d 1appl1cation de  la 
Convention de  Yaounde  (1964/65)  '  ils ae  aont  fortement  reduita 
(8  %)  pendant  la periode  suivante  (1965/66),  pour  re~onter de 
nouveaux a 17  %en 1967  et 1968. 
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Pendant  la periode  reo;;ta.nt  a courir  en  1969,  leur pourcentage at-
teindra  proba.blement  le  m@me  niveau  eleve  qu 1en  1964/65,  d'apres 
la repartition par  categories juridiques des  projets encores  prevua 
pour le  2eme  FED. 
Ce  rythme  particulier des  engagements  pris au  titre de  la diversi-
fication  re~ulte de  divers  facteurs.  Il faut  se  rappeler,  tout 
d'abord que  les credits d'aide a la  production  et  a la diversifica-
tion ont  ete repartis des  l'origine entre les pays  associes,  dans 
la  Convention de  Yaounde  elle-m@me.  Apres !'approbation des  projet• 
de  diversification deja  preaentes avant l'entree en vigueur de  la 
Convention  de  Yaounde,  - ce  qui  explique  les engagements  importanta 
de  1964/65 - on  a  pu  constater que  certains Etats assooies  se  concen-
traient sur la  pre~antation des  projets  susceptibles d'8tre  finano~•, 
au titre  de~ investissements  economiques  et  sooiaux,  sur lea credit• 
n'ayant  pas  fait  l'objet d'une repartition prealable. 
Dans  d 1autrelil  cas,  l'engilgement  dea  credits d'aide ala diveraifioa-
tion a  ete  retarde a la suite de  changements  apportes aux  programme• 
nationaux  presente~ pour l'utilisation de  oette aide.  Certaina pro-
jets ant  ainsi ete  retires par lea autoritea responsables,  alora que 
leur inliltruction etait deja bien  avancee  et laissait entrevoir une 
fin  positive. 
Enfin,  quelques  projeta  de  di  verlilification .contenus  dans  lea  pro-
grammes  quinquennaux des Etats  as~ocies n'exiataient encore qu'A 
l'etat d 1idee  lorsque  ces  proerammes  ont  ete  soumis ala Commission• 
Lea  etudes  preparatoires  indispenlilables  pour  permettre une  deci•ion 
favorable  au  ~uj~t de  ce~ projets  ant  neceslilairement  pris du  tempe 
et retarde  done  l'engagement  des  credits  correspondants. 
Il convient,  cependant,  de  rappeler  ici qu'a cete  des actiona 
approuvees  au  titre de  l'"aide a la diversification",  le  FED  a 
finance  regulierement  un  bon  nombre  de  projets qui  contribuent en 
fait a diversifier les economies  des  Etats associes  mais  qui,  au 
point  de  vue  juridique,  ant  ete  classes  oomme  "inveatis&ementa 'oono-
miques  et  sociaux"  (of.  chap.  II,  § 1). 
Repartihor  ;pa.1  1  .... ykl  (cr.  tableau n°  3) 
Lea  engagements  pris en  1968  ant  marque  un  grand  pas vers l 06puieea.Dt 
des  credits du  2eme  FED  ils ont  ete a.ttribues  en bonne  partie aux 
pays  lee  moinlil  favorises.  Cela  a  eta  progre~sivement faoilit6 par 
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la  pre~;;entation d 'un  nombre  de  plus  en  plUiiz  grand  de  projetlil 
valables et  bien  preparelil  (cf.  chap.  II,  §  2). 
Pour  ces  Etat•,  la  Commilillilion  a  pourliluivi  sea efforts  pour  compen-
liler  lelii  "facteur01 qui  retard.ent  1 'action du  F'ED"(re!ilolution  1/r)G 
du  Conaeil  d 'A&alociation,  §  7),  notamment  par une  aa&iatance  tech-
nique  repondant  a leurs beliloins. 
Il faut  cependant  consh.ter que  certains pays  alilsocies  parmi  leo; 
moins  favorilile&,  notamment  en  raison de  leur situation  geo~aphiqu~, 
rencontrent  encore  de~;~  d.lfficul tes  particulierea  pour  trouver  et 8h.-
borer delil  projeti'l valableg  en  vul!  de  diverlilifier  leur production, 
en  particulier danlil  le  domainft  induatriel. 
"L'ansemble  des  prets ordinaires approuves  par la Banque  a la fin  de 
1968  oonoerne  des  projets localises dans  six Etats afrioains  1  Cameroun, 
C8te  d' Ivoire,  Congo-Brnzzavi lle,  Gabon,  Mauritanie,  Sen~gal!' 
~;. I, 2 
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.ETAT  D1 AVANCEMENT  DES  OPERATIONS 
Marches,  davis  et  contrats 
Au  31  decembre  1967,  lee  services de  la Commission  avaient  A l'etude 
68  dossiers d'appele d'offree  pour !'execution dee  projets finances 
sur le  FED.  Pour  aocelerer cette execution,  dee  mesuree  ont  ate 
prises au  debut  de  l'annee 1968,  de  maniere  A faoiliter le lanoement 
durant  l'annee d'un nombre  plus  important  d 1appele Ala concurrence. 
Effeotivement,  116  appels d'offres ont  eta  lances en  196~ alors que 
leur nombre,  1'annee precedents,  etait  eeulement  de  97. 
Lea  services de  la Commission  ont  deeormaia  apure  integralement leur 
retard dana  ce  domaine.  Si,  en  effet,  i1  y  avait  encore  au 1er jan-
vier 1969,  20  dossiers d  1 appels d'offres  en  instance  de  publication, 
ceux-ci  etaient  techniquernent  au  point  et ont ete pub11ei:f  clans' lea 
premieres  eemaines  de  1969.  Lea  services de  la Commission  ont  m~me 
commence  A travailler d'une  maniere  prospective et,  avec le deeir de 
tout  mettre  en  oeuvre  pour  rapprocher l'execution de  1a decision  de  fi-
nancement,  ils ont  mis  a  1 1etude  des dossiers d'appels ala concur-
rence  pour  des  projets dont  la decision de  financement  etait  encore 
attendue. 
Lee  116  appels d'offres  pour  lesquels des  marches  et  contrat~ ont  ete 
conclua  durant  1 1 anntie  196·~  repreaentent  une  valeur  estimee  A plus de 100 
millions d'uc,  soit  plus du  double  du  montant  correspondant  de  l'annee 
precedente  (51  millions d'uc).  Ala fin  de  1968,  lea  marches  passes 
s 19levent  A 47  %  du  total des  engagements  au titre du  2eme  FED  (contra 
34% en  1967).  L1accroissement  a  eta le plus  marque  dane  le domaine 
des  inveatissernents,  pour lesquels le montant  des  marches  est  passe 
de  19  %des engagements  en  1967  a  34  %A  la fin 1968.  Pour la coope-
ration technique  liee,  l'aide  Ala production et la cooperation 
technique  generale,  le rythme  d'execution s'est maintenu  1  le rappor1 
entre lea marches  et  contrats et lea engagements  eat  reate eleva, 
comme  lea annees  precedentes.  Un  certain ralentissement  peut  ~tre 
constate  seulement  pour  1 1aide a  la diversification  J  il correspond 
A la diminution des  engagements  A ce  titre en  1965/66. 
.;. I, 2.2 
- 13  - 5466/VIII/F.ED/69-F 
Paiement a 
Lea  paiements  effectuea au titre des !•r et  2eme  FED  en  1968  ont  eta 
d 1environ  107  millions d'uc. 
~a  m8rne  annee,  on  eat  entre.dana la periode  de  pleine  execution des 
operations du  2e~ FEE,  par le volume  des  marches  passes et par lea 
semmes  payees.  A la fin de  1968,  1e total des  paiemen~s effectues 
B 1 ~leve a 161  miiliona d'uc et  repr~sente 31  %  du  io~~l des  enga-
gements  (centre  22% ala fin de  1967). 
Comme  l'annee  preoedente,  o'est au  titre des  aides Ala production  8t 
de  1a cooperation technique  generale que  le niveau des  paiement& 
~'est rapproohe  le  plus de  oelui des enSagements  (reapecti~ement  5~  ~ 
et  59%,  o9ntre  respeotivement  52% et 50% en 1967). 
L1aooe1eration des  paiements au titre des investissements et de 
l'aide l  la diversification,  dejA  commence  en 1967,  s'est poursuivie 
en 1968.  Ces  paiements  sont  passes respeotivement de  15 millions 
d 1uo  l  la fin  de  1967  A 45  millions d 1uo  l  1a fin 1968 et de  20  mil-
lions d 'uo A 2tf.mihioria· d 'uo,  porta.nt lea rapports oorrespondanta 
paiements/engagementa respeotivement  l  16 %  (oontre  7 %  en  1967)  et 
l  35% (31% en 1967). 
.;. I~, 1.1 
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Chapitre  II - INVESTISSEMENTS  ET  COOPERATION  TECHNIQUE  LIEE 
DECISIONS  NOUVELLES  DE  FINANCEMENT 
Fonds  European de  Developpement 
Investissements 
(y  oompris  oeux de  d~versification) 
Lea  projets d'investissement  decides  en 1968 avaient  en  general  dej~ 
ate  presentee dans lea annees  anterieures.  Etant  donne  l 1etat des 
dossiers,  'qui  ont  necessi  te  des mises  au  point et parfois des etudes 
complementaires,  ces projets n'avaient  pas  pu  ~tre proposes plus 
tet  au  financement. 
Parmi  lea criteres mis  en  oeuvre  par la Commission  pour la selection 
des  projets figure  au·  premier  plan le souci  de voir bien s' integrer 
chaque  projet  dans le cadre  des  lignes directrices du  developpement  du 
ou  des  pays  interesses et  selon lee priorites degagees  par leurs ~s  ~ 
Ces  priori  tee  ont  ate  formulae~ pour la plupart des  EAMA,  dans des 
plans  ou  programmes  de  developpement a moyen  ou  long terme,  pour l'e-
tablissement desquels la Commission  a  d'ailleurs accords une assis-
tance technique  dans  plusieurs cas. 
Lea  projets approuves  en 1968  par la Commission  occupant une  place 
importante dans  lee programmes  de  developpement  des  EAMA.  On  peut 
citer a titre d1exemple  I 
- le developpement  agricola du  Departement  de  l'Atakora (of. chap. 
III.2.2.)  qui  est inscrit au  Plan Quinquennal  1966-1970 de  +a  Repu-
blique du  Dahomey  et  constitue un element  important  de  la politique 
de regionalisation du  developpement  dans  ce  paysi 
- !'extension du  wharf  de  Nouakchott,  necessaire  pour  permettre !'ex-
ploitation d'un gisement  de  cuivre,  qu;  constitue une  piece  majeure 
du  programme  de  diversification de  l'economie  mauritanienne, 
-au l~li,les deux amenagements  bydro-agricoles dane la vallee du  Niger 
decides  en 1968  so~t inccrits dans  le  programme  gouvernemental  de 
.I. - j §-
developpement  et d' intensification de  la production  du  riz et qui 
permettront  d~ faire  faue  a l'augmentation  de  la consommation 
dans  le pays  et  d;:ms  les  pays  voisins. 
L.,t.~  proj~t9  r~pondent aussi a d 1autrelil  elements;  dft  l'orienta-
t;on  gon8rale  definie  par le  Conseil  d 1Association  dans  sea 
resolutions l/66,  2/67  et  3/68  (reprises  en  annexa),  orientation 
qui  guide le travail  de  la  Commission  pour  la selection  des 
projets dane  le cadre  des  priorites indiqueee  par  lea  EA~~. 
Le  projet de  developpement  de  la riziculture  au  ll'.ali  repond 
esoentiolJ.emont  A  .La  prt~occupation de  la  Comnrunaute  et  des 
Etats  associes  de  voir  se  developper la production agricola 
d'J.ns  le  sene  d 'un  meilleur  approvisionnement  vi  vrier des  popu-
lations.  D' ici quelques  anneea,  ce  projet  devrai  t  permettre, 
en  outre,  d0  ciegap:Ar  un  su::-plue  de  cerealea exportable  vera  lee 
pays  voisins,  ce  qui  favorisera  done,  en  m~me temps,  le develop-
pement  dM  echangc~e  commerciamc  entre  pays associes  ( cf.  resolu-
tion  J/G8,  §  1  et  §  2  du  Conseil  d 1Association). 
Ln  contlnuution  du  d<:iveloppement  regional  du  Mayaga-Bugelilera  au 
Hwnnda  et,  dans  une  mesure  encore  plus  grande,  le projet  de 
developpoment  acricole du  Departement  de  1 I Atakora  au  Dahomey, 
viaent  egalement  a assurer un  meil1eur approvieionnement  vivrier 
dana  ces  p:J.ys. 
La  Commieoion  a  ausei  continue  A accorder la  pluR  grande  atten-
tion  aux  charge~ de  fonctionnement  et  d'entr~tien (Conseil 
d'Aslilociation,  ro5sclution  1/66,  ~§ 4,9,  12)  qu'entratne,  pour 
les fina.nceii  :publiqueli  loca1elil,  la realiiilation  des  projetlil  finan-
celil  par le  FED,  en  p~rticulier dans  le domaine  de  l'infraliltruc-
ture  socialc~  Le  ~ouci de  la  Commission  dans  ce  domaine  s'e~t 
trouve  renf'orce  par  .La  constatation que l'utilisation et l'en-
tretien de  nombreux  investissements finances  liiUr  le ler  FED 
sont  handicapes  par  l 11nsuffisance des  credits de  fonctionne-
rnent  (cf.  chap.  II,§ 4). 
I 
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Dans  l'examen  des  projets,  la Commission  et la Banque  ont  apporte 
le  plus  grand  soin a determiner,  par rapport a la capacite  des 
finances  publiques  du  pays  interesse,  lee charges  supplementaires qui 
pourraient  grever  son budget.  En  consequence  de  cet  examen,  le volume 
de  certains projets a  dO  8tre reduit.  Ce  fut  le  cas,  par  exemple, 
pour le projet d'adduction d'eau de  Tombouctou  au  ~~li. 
En  ce  qui  concerne  lee  projets d'infrastructure economique,  les char-
ges  financieres recurrentes devraient  &tre  couvertes par les recettes 
directes nouvelles  dans le cas des  projets ferroviaires  (equipement 
et  prolongation du  chemin  de  fer transcamerounais),  qui  occupent 
une  place  importante  dans  les  engagements  nouveaux de  l'annee ecoulee, 
ainsi que  dans  les  cas d'investissements nortuaires. 
En  oae  de  besoin,  la Commission  at la Banque  ont  prevu  dans  lee  oondi1 
tiona  de  finanoement  que,  dane  l'interet du  pays benefioiaire,  las 
tarifs d'usage  des  installations eoient fixes  a un  niveau  oonvenable 
pour  oouvrir lee  depenaea  recurrentes  eupplementaires  et pour  que  l'in-
vestissement aoit gere  d'une  rnaniere  finanoierement  independante.  Cette 
mesure  a  ate appliquee  par example,  dans  le cas  de  l'extension  du  ·wharf 
de  Nouakchott,  en  oomplet  accord aveo  le Oouvernernent  mauritanien. 
Quant  aux  projets routiers,  la Commission  s'efforce d'en reduire au-
tant  que  possible lee  charges  d 1entretien,  au  mains  pendant  lea  pre-
mieres  annees,  en  preconisant  des techniques  de  realisation appro-
priees.  C'eet  ainsi  que,  en  profitant de  !'experience acquise dans 
oe  domaine,  tous les nouveaux  projets routiers approuves  en 1968 
prevoient  le  financement  du  biturnage  (of.  tableau n° 19).  Il vade 
soi,  oependant,  que  la longueur des routes  pouvant  etre financee  ae 
trouve  reduite si l'on choisit  cette  solution technique  beaucoup 
plus  oonteuse  que  celle de  la route  en  materiau de  sol.  Il ne  peut 
dono  s'agir d 1une  regle  generale  et  d 1un  choix systematique.  Dans 
chaque  cas,  la Commission  pese  les elements de  aa decision,  en  at-
tachant  une  grande  importance a ce  que  lea investissements ne  risquent 
pas  de voir leur efficaoite reduite  par des diffioultes trop grandee 
d 1assurer leur bon entretien. 
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Quant  aux  chargee recurrentee des  investiesements finances dane le 
secteur agricola,  lee services de  la Commission  veillent A ce  que 
ohaque  projet soit  congu  de  telle maniere  que,  en  r~gime de  croieiere, 
lee frais d 1entretien et de  fonctionnement  (y  compris le personnel 
d'enoadrement)  puissant  Atre  couverts par lee  b~n~fices qui  resultant 
de  l'operation.  En  g~n~ral,  le  oo~t du  fonotionnement  du  projet est 
par ailleure couvert  par le  FED  pendant la period•  de  lanoement 
et  de  rodage,  oomme  o'eet le cas  pour lea projets suivants,  parmi 
oeux  approuvee  en  1968  a 
au  Rwanda  1  le developpement  regional du  ~aga-Bugesera et 1 1exten-
sion  de la plantation de  the A Mulindi  ' 
au  Senegal,  le developpement  de  la culture ootonniere intensive au 
Sine-Saloum (cf. au  tableau n°t9  le oontenu detaille des  operations 
financees). 
Dane  d 1autres projets,  une  partie des frais de  fonotionnement  est 
prise en  Charge temporairement  :par  une  autre .SOUrOt'l  d I aide  ( cf  •  VI, lol)  o 
.£o..!!o~n_!r_!t.!_o_!!..!!_e_!~f.fo..!:t.! 
11Afin  que  l'aide finanoiere  de  la Conmrunaute  puieee avoir un effet 
rapide  et durable  sur lee structures des  EAMA",  une  "oonoentration 
dee efforts sur certains eecteure-clee d 1aotivite  ou  des  zones 
geographiques de  d~veloppement" a  ate  reoommandee  par le  Conseil 
d'Assooiation dane  sa resolution 1/66,  §  3. 
Lee  deux  formes  de  concentration  evoqu~es,  A savoir par "secteur-cle" 
et par "zone  geographique'~ se  trouvent  en reali  te tree souvent  jumeleee 
dans  un  projet,  ~tant donn~ que  lee  seoteurs-ol~s se  situent  en  gene-
ral dane  dee  zones  bien delimiteee. 
Un  exemple  en  e~t  fourni  par le projet  de  nuoiculture indus-
·t rielle A Madagascar.  La  Commission  est intervenue  pour augmenter 
la taille de  oe  projet  A l'interieur des credits d'aide A la diversi-
fication.  La  plantation A finanoer  par le FED,  envisages  au debut 
sur 2.000 ha,  a  eta  portae A 4.000 ha A la suite d'une etude qui a 
reoonnu 13.000 ha  de  terrains favorable&  A oette culture.  De  plus, 
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lee autorites malgaches  ont  donne  leur accord  pour affeoter lea 
b~nefices future  du  projet a la plantation de  2.000 ha  suppl~mentairea 
adjacents au  perim~tre initial. 
Ce  projet  constituera en  m8me  temps  l'amoroe d 1un  p6le regional de 
developpement,  renforca  par l'effort dejA fait  pour  moderniser !'in-
frastructure  dans  cette  zone  par le finanoement, sur le  FE~  des routes 
Vohemar-Sambava  et  Sambava-Andapa. 
Un  autre  cas de  concentration  geographique est fourni  par le projet 
agricola de  1 1Atakora,  qui  a  comme  objet le daveloppement  de toute 
une  region  aituae  au  Nord-Ouest  du  Dahomey.  A la demande  du  Oouver-
nement  de  ce  pays,  le  FED  porte  son  aide  plus  particulierement  sur 
le daveloppernent  rural de  deux  grandee regions  eoonomiques,  A savoir 
la region du  Nord-Est  et la region  c6ti~re,  tandis que  d'autree sour-
ces d 1aide  concentrent leur effort sur d 1autres regions. 
La  m8me  approche regionale eat  appliquee dans  pluaieurs Etate assooie~ 
notamment  en  Haute-Volta et  en  R.C.A.  (of.  Rapport  1967  sur la geation 
financiere  et.technique,  P•  12). 
La  concentration de  l'aide oommunautaire  s'est ooncretisae  surtout, 
en 1968,  par la poursuite d'operations qui avaient ate  enta~ee dana 
des  projete antarieurs et qui  e'etaient  r~v91eee partiouli~rement 
fruotueuses. 
Cette action a  pris trois formes  diff~rentes dans lea projete approu-
vee  en 1968  1 
a)  Certains  operations ont  eta  pourauivies  ou  etendues,  sans  en  chan-
ger 1a nature.  C•est  1e  cas  pour lee projets suivants  1 
daveloppement  de  la culture ootonniere  intensive au  Sine-Sa1oum 
(S~nagal), 
palmeraie et huilerie du  Mono  (Dahomey), 
amelioration de  la  productivit~ ootonniere,  campagne  1969/70, 
au  Tchad, 
- daveloppement  regional  du  Mayaga-Bugesera  (Rwanda), 
-extension de  la plantation de  the  de  Mulindi  (Rwanda). 
b)  La  concentration dee  efforts  s 1est traduite aussi dana l'intenai-
fication  progressive d'operations qui  avaient  et~ menees  initia-
lement  de  maniere  plutet extensive.  La  meilleur illustration e'en 
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trouve dans  lP- developpement  de  1 1elevage  en  Republique  oentra-
fricaine,  ou  le financement  d'un abattoir  ~ Bangui  conatitue le 
ma.illon  final  de  toute una  cbatne d'efforts soutenus  par lee 
£inancements des 1er et  2eme  FED  1 
etude  globale  de  developpament,  concernant  largement  l'~levage 1 
develo~~ement de  l'elevage bovin  (2 tranohes) 
ecole  technique  d 1elevage  de  Bouar  J 
centres et  postea  veterinaires  J 
asaainiseement d'une  zone d'elevage a Bambari  J 
ranch de  m6tiasage 
programme  regional de  develo~pement en Ouaka  ' 
construction de  pistea rurales 
ranch d'embouche. 
Si  l 'abattoir de  Bangui  vient  completer  cet  ensemble  coherent, 
des  operation~ a.uxiliaires et  de  renforcement  oontinuent a  ~tre 
finanoees a divers  stades de  l'exploitation du  betail,  tel le pro-
jet d'era.dication des  glousines  par  lilterilisation des  ~lea,  ClUi  a 
aussi  etc  approuve  en  1968  (l)· 
Une  autre intervention decidee  par la Commission  en  1968  peut 
aueei  ~tre consideree  comma  le dernier element  d'un ensemble  de 
projets intogres dont  le financement  a  ete assure  sur 1e  FED. 
Il e 1agit  de la centrale bydro-electrique pour !'alimentation 
de  l 1uaine A the  de  Teza  au  Burundi.  Cette ueine doit valoriser 
la production des  plantations de  Teza,  qui  ont  eta  finanoees  sur 
credits du  ler et  du  2eme  FED. 
o)  Dans  d'autres cas  encore,  la poursuite des efforts deja entre-
pria  se  realise  par la  propagatio~dans le milieu rural envi-
ronnan~ d'uns  speculation  ou  de  methodes de  production  qui  ont 
fait l'objet d'une  premie~e application intensive sous  fo~me 
d'entreprise  agro-industrielle.  Dans  une  certains meeure, 
oette  methode  a  ate  appliquee dans le projet  complementaire 
de  palmeraie at builerie du  Mono  (Dahomey).  Elle  1 1eet  encore 
plus nettement  dans  le  projet  d 1extension de  la theiculture  en 
(1)  Au  total,  un  montant  d'environ 8,5 millions d'uc a  ete  conea-
ore  sur le  FED  au  secteur de  1 1elevage  en  RCA. 
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milieu villageois a Teza,  qui  sera  propose  au  finance~ent dans 
lea  premiers mois  de  1969  et qui fera suite aux plantations 
theicoles financees  anterieurement. 
~t.i~l.!.t.io.!! _!!e_!  .!!_f.fo£t.! _Rr,.2P£e,!  !!e.! _Rr_2~o,!e~r.! 
(resolution 1/66,  §  5,  du  Conseil d 1Association} 
La  stimulation des efforts propres des producteurs est restee 
une  constante  preoccupation de  la Commission  dans  le 
choix dee  projets a  financer. 
P.resque  toutes lea interventions agricoles approuvees  en 1968 
repondent  a  ce  souci.  Citons,  en  premier lieu,  la continuation du 
projet d'amelioration de  la productivite  cotonni~re au  Tchad,  qui 
prevoit de  contribuer a raison de  41  %au  finanoement  des  engrais 
et insecticides pour la campagne  1969/70.  La  majeure  partie du 
cont  de  l'operation sera supportee  par lee payeane qui devront, 
en  outre,  payer lea pulverisateurs avec l'aide d'un credit  de  la 
Banque  de  Developpement  du  Tchad.  Le  financement  du  FED  ne  cons-
tituera done  qu'un  encouragement  aux efforts propres des  produo-
teurs  dans lea  phases  precedentea du projet,  ceux-oi  ont  repondu 
d'une  maniere  tree positive au  stimulant ainsi apports.  Avec  lea 
moyens  plus modernee  de  production qui  leur ont  ate rendus acces-
sibles par 1 1intervention du  FED,  lee payeans tcbadiens benefi-
ciaires de  cas actions  ont  deja  plus que  double  leur rendement 
(840 kg/ha  environ)  par rapport  a  la culture traditionnelle du 
ooton  (360 kg/ha  environ). 
Dans  le projet du  developpement  agricola du  D9partement  de 
l'Atakora (au  Dahomey)  une action d'aasistance technique,  axes 
sur la vulgarisation de  themes  agricoles simples,  est destines l 
atimuler lea efforts propres dee  paysane de la region et  l  lea 
amener ainai a  augmenter auasi bien lea superficies cultivees 
que  lea rendements  par hectare. 
En  realite,  tous lea projets de  developpement  agricola dans lee-
quels  interviennent des actions d'animation et de  vulgarisation 
aupree des  populations  tendent a  ameliorer le rendement  de  leur 
production,  tant  pour  l'autoconsommation qu'en vue  de la commer-
cialisation.  A cette fin,  il visent a susciter un  effort  aupple-
mentaire des  producteurs,  en  mettant a leur diaposition des 
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techniques et  des  instruments  susceptible& d 1accrottre  sensible-
mant  lea reaultats materiels de  cet  effort et lea  gains  monetairea 
qui  en  decoulent. 
Rappelona,  dana  ce  domaine,  quelquelil  autrelil  projeta approuvea  par 
la Commislilion  en  1968  l 
- le developpement  regional  du  Miyaga-Bugeaera  (Rwanda)  ' 
--le traitement  delil  semences  et la conservation delil  recoltee en 
Haute-Volta  J 
la modernililation de  la production de  gomme  arabique  au Tohad. 
Cooperation  technique liee  ~ux inveliltialilements  (1) 
La  Commission  a  oonsacre  presque  7,5  millions d 1uo  A la coopera-
tion technique lise aux investissements en  1968,  soit un  montant 
nettement  moine  eleva qu'en 1967  (14,2 millions)  et en  1966  (15,9 
millions). 
La  Commission  a  oependant  veille,  oomme  par le  passe,  A oe  que lea 
investissements  {y  compris  ceux finances au titre de la diversifi-
cation)  scient  completes  par une assistance technique pour leur pre-
paration et leur realisation,  chaque  fois que  oela etait neoessaire. 
L1abaissement  des  semmes  engagees  pour la cooperation technique liee 
est dQ,  dans une  certains  mesure,  A la diminution de l'assietanoe 
technique  preparatoire  '  oelle-oi n'a  absorb~;que 1,2 millions d'uc 
en  1968,  au  lieu de  2,9 millions en 1967.  Cela  refl~te le ralentis-
sement  de  la preparation de  nouveaux  projeta,  qui est inevitable A 
l'approohe de  la fin de  la p9riode d'appltoation de  la Convention 
de  Yaounde. 
Un  putre  faoteur d'explication reside dans l'absenoe d 1engagements 
pour l'assistanoe technique  posterieure aux investissements,  alore 
qu 1ils s'etaient elevea  A 2,9 millions  d 1uo en j967. 
L1assistanoe technique  concomitants,  aussi bien pour l'exeoution 
direote des  projets que  pour la surveillance des travaux,  a  egalement 
(1)  voir aussi  tableau n°  4 
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n~oeeeit~ moine  de  oredite  en  1968  (reepeotivement  3,7  et 2,5  mil-
lions d 1uo)  qu'en  1967  (4,7  et 3,7  millions  d'uo). 
Lee  engagements  prie  en  1968  en  matiere  de  cooperation technique 
liee aux  investieeementa  portent  A 55,6  millions d'uo le total  des 
credits engages  A oette fin  sur le 2eme  FED,  o'eet-A-dire environ 
10  %  des  engagements  totaux. 
En  examinant  la ventilation eeotorielle  dee  operations d'asaistanoe 
technique,  on  oonatate  qu 1en  oe  qui  oonoerne  l'aeaietanoe prapa-
ratoir~, l'induetrialieation a  benefioie  de  51  %des credits 
nouveaux,  notamment  pour-l'etude  d'un abattoir a Tananarive et oelle 
de  1 1infraetruoture hydro-eleotrique  au  Rwanda.  Le  eeoteur dee 
transports et  communications  en a  re9u  42  %  1 y  figure  en ordre 
principal l'etude preparatoire A l'etabliesement du  dossier d 1appel 
d'offres  pour la construction d'une partie de  1 1axe  routier Niamey-
Zinder  (Niger).  Le  reQte  ooncerne la mise  au  point  de  projets d'in-
frastructure bydraulique  et  d 1enseignement. 
Quant  a 1 1aeeietance  technique  oonoomitante,  09  aont  lee projete  de 
production rurale qui  en  ont  absorbe la plus  gra~de partie  1  leur 
part attaint 92  ~de l'assistanoe technique pour l'exeoution des 
projeta et 46  ~ d9  oelle pour la surveillance  deEt  travaux.  Cette 
aeoonde  forme  d'aeeietanoe technique  oonoomitante  a  cependant ate 
aueai  relativement  importante  pour  lea projeta d'infrastruoture 
de  transports et communications,  qui  ont absorbe 44% dee  oredita 
engages  A oe  titre. 
Dana  la plupart  dee  cas,  la neoeesite d'une.aeaiatanoe  teohnique 
oonoomitante  se manifeete  d~s la preparation  des  decisions  de  fi-
nanoement  et lee credits requie  sont  dono  oompris  dans  lea projets. 
Ceoi  vaut  surtout  pour le seoteur de  la production agrioole,  dana 
lequel  1 1effort d 1enoadrement,  de  formation,  d'animation et de 
vulgarieation oonatitue parfois une  grande  partie de  l'exeoution 
dee projets (of.  aueai II,1.1.1.).  Lee  examples  lee plus marquante 
sont,  dane  oe  seoteur  1 
- le projet de  developpement  regional  du  Mayaga-Bugeeera  (Rwanda), 
dent  70% du  cout  oonoerne  de  l'aeaietanoe  technique  1 
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le developpement  de  la culture  cotonnibre  intensive  dans la 
region  du  Sine-Salou.m  au  Senegal, 
le "traitement  des  semences  et la conservation des recoltes"  en 
Haute-Volta et 
le developpement  de  la production de  gomme  arabique  au  Tohad, 
dans lelilquel.ioe  rapport attaint environ  40 %. 
Toutefois,  pour la plupart  des  projets de  ce  secteur,  l 1assis-
tanoe technique  est nettement  moine  importante que  dans  lee  cas 
mentionnes  oi-avant.  Si  on  prend  en consideration tous lee projeta 
de  production rurale,  !'assistance technique  conoomitante  s'~l~ve en 
moyenne  a  environ  9 %  du  coat  total des  projets. 
Il arrive  que  le pays  concerns n'ait  pas demands  une  assistance 
technique  pour !'execution et la  su~veillance d 1un  projet lore de 
la  phs.se  pr~paratoire de  oelui-oi,  et qus- h. neoealili te  d 1une  tell• 
alil&ililtance  ne  liloit  pa&  apparue  au  ooura  de  l'inatruction du  projet 
par la  Commialilion.  Si  le beaoin  a'en fait neanmoina  aentir en 
coura d'exeoution,  1 1ordonnateur principal  du  FED  accorde  1 1aaaia-
tance  necealilaire  dans  des delais brefa,  par la "procedure  aoceleree 
d'engagement".  De  cette  maniere  peuvent  atre ecartes lea riaque 
peaant  sur la bonne realiaation des  projeta deja entamea.  En  1968, 
une  asaiatance  complementaire  pour la aurveillance dee  travaux 
portant  aur la oonatruction de  barragea dana  1 1Est  ~uritanie, 
(projet d'aide a la diversification approuve  en  1965)  a  ete  aooordS. 
de  cette  maniere. 
En  debora  dee  operation&  normalea d'aasistance technique liee A 
un  ou  plulilieura  projeta determinea,  des  conaeillera  ont  eta  mia 
a la diaposi  tion des  Gouvernementa  du  Niger,  de  la Haute-Vel  ta, 
du  Rwanda,  du  Burundi  et de  la Republique  centrafricaine,  pour 
aider ceux-oi a la preparation  ou  a la realisation de  l'enaemble 
dea  projeta finances  ou  a finanoer  par l'aide  communautaire • 
.  /. II,  1. 2 
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Banque  Europeenna  d'Investissemant 
Outre  1 1instruction  en  commun  avec  la Commission  des  prete A condi-
tions speoiales  engages  en  1968  {cf.I,1.3),  l'aotivite de  la Banque 
en  faveur  des  Etats aseooiee  e 1est conoretisee  en  1968  par 1°appro-
bation  de  6  prate ordinaires pour un  montant  total  de  24,3 millione 
d'uo.  Cee  decisions  constituent l'abcutiseement  d'etudes  dont cer-
taines  etaient en  cours  depuis  1967,  du  fait de  la oomplexit' dee 
problemas  a resoudre  et  de  la coordination  des  differente modes  de 
f inanoemen t. 
Cinq  dee  projets relevant  du  domains  industrial  ;  ils repreaentent 
una  importante  contribution a la diversification et ala modernieatioa 
des  economies  afrioainae,  au  renforcement  dee  reoettee budgetairee 
des Etats  interesses,  ainsi  qu'a !'amelioration de  leurs paiement• 
exterieurs.  Deux  finanoements  situes  en  Cote  d'Ivoire oonoernent de• 
projete  de  valorisation  industrielle de  nrcduite  a~riooles pour 
la grande  exportation  1  le  premier  a  pour but  d 1assurer une  exten-
sion et une  meilleure  competitivite  des  exportations de  conserves 
et  de  jus d'ananas,  le  second  constitue le complement  industrial 
indispensable du  projet  de  creation de  palmeraies  selectionnees 
entrepris depuis 1962  dans  le cadre  de la politique de  diversifica-
tiondes t.ressources agricoles a  laquelle le Fonds  European de  Develop. 
pement  a  deja apporte  une  aide  particulierem&nt  importante.  Au 
Oabon,  la mise  en  place d'une  minoterie et d 9un  elevage  avicole, 
ainsi que  d'une usine d'impression textile,  contribue a la diversifi-
cation des aotivites industrielles dana une  economie  extr8mement 
dapendante  des  secteurs minier et forestier.  Le  projet d'exploita-
tion des mines  de  cuivre finance  en  Republique  x&l.amique  d•  Mauri-
tanie constituait la principals  operation de  developpement  economi-
que  1 sa realisation avait  dQ  @tre  retardee pour des  motifs d 1ordre 
technique et financier  en depit  du  rang tres eleva qu'il oooupe  dane 
les priorites gouvernernentales.  Ce  projet apportera une  contributior. 
tree importante a la croissance  economique  du  pays  et un  complement 
substantial de  recettes fiscales et de  devises. 
Le  sixieme  pr8t  est  destine  au  financement  d'un  projet d'infrastruo-
ture routiere realise  par le  Gabon  pour la mise  en valeur de  see 
ressources forestieres. 
Le  montant  des  pr@ts  approuves  par  la Banque  en 1968  ne  donne  qu 1une 
idee tres partielle de  leur  incidence economique  et financiere. 
Ceux-ci  contribuent  directement  a la realisation d'un  montant  total 
d 1investissements plus  de  quatre  fois superieur,  atteignant  au  moina 
100 millions d'uc.  L 1ensemble  des  projets industriels  permettra la II, 2 
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creation de  que.lque  3.100 emploili:  dont  environ  2.800  liiCront,  df-11 
l'origine,  tenus  par  deliO  nationaux.  Le  11upplernent  annuel  de  valeur 
ajoutee  induliOtriolle  imputable  directement  a ces  projetlil  peut  8tre 
estime  a prelil  de  30  million" d'uc.  Leur  incidence  favorable  sur 
~a. balance  commerciale  est  de  l'ordre de  44  millions d'uc/an  et 
le  supplement  de  recettes  publiques a en  a.ttendre  eat  legerement 
inferieur a 20  millionlil  d'uc/•n· 
LA  PREPARATIOi~  ET  t,A  PRESENTATION  DE  NOUVEAUX  PROJETS 
En  1968,  les autorites  oompetentes  des  Etats aesoci9s  ont  preaente 
officiellement ala Comrniesjon  2)  projets d'un  coOt  global  estime 
approximativernent  n 43  rnilljons  cl'uc.  Ainei  le ralentieeement  du 
rythme  de  presentation,  qui  s'6tait deja  amorce  en  1967  (1)  e'eet 
netternent  accentue.  Ceci  est normal,  vu  l'exoedent  des  demendee  en 
instance  sur  lee  credits  encore  disponiblee  dane  le  2eme  Fonda. 
Si  1 1on  deduit  des projets presentee depuis  1~64  ceux  dont  1 1inetruo-
tion  et_ la proposition  de  financement  seront  terminees  au  oours 
du  premier  eemestre  de  1969,  on  peut estimer qu'environ une  oentaine  de 
projetS  preRentes,  d
1 ~n OOUt  global  oyalue a plUS  de  200  rnilli9~e  d
1 U~ 
oe  pourront etre  envisages  que  dano  le cadre  du_  )erne  Fonds. 
I1  fa.ut  noter que  certains Etats associes  ont  explio'i  tement 
precise,  en  presentant  de  nouveaux  projets,  que  ceux-ci  l'etaient 
deja  en  vue  d'un eventuel  3eme  Fonds.  D•autres  projeta qui  pour-
raient  ~tre finances  dana  le cadre  du  prochain accord d 1assooiation 
ont  eta  eoumie  officieuaement,  eoue  formes  d 1idees,  aux  services de 
la Commission.  Tout  cela  pern:et  de  situer dans una  perspective  plus 
large  lea  operations qui  peuvent  encore  @tre  finanoeea  sur le  2~me 
Fonds  et  de  preparer le travail a venir. 
(1)  En  1966,  il  y  eut  147  projet11  preliOente•,  pour  285  millions d'uc  ' 
en 1967,  il n'y  en  avait  plulil  que  49,  pour  136  millionlil • 
.  ;. II, 3 
II, 3.1 
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Le~ demandes  nouvelles  introduites  en 1968  concernent  pour  37  %de 
leur montant  les transports et  communications,  pour  34  %  la produc-
tion rurale  et  pour  26% le  domaine  social  (sante,  en~eignement, 
hydraulique  humaine). 
Seulement  trois  projet~ de  petite envergure,  representant  2  %de~ 
montants  demande~,  interes~ent !'industrialisation.  11  faut  ae. 
rappeler ici que  la  Convention  de  Yaounde  prevoit  que  ce  ~ont lee 
Etats interesses qui  presentent a la  Commission  les projets  pour lee-
qual~  e~t demande  un  financement  sur le FED.  Or,  la plupart  des 
projets  indu~triels requierent !'initiative de  promoteurs  prives. 
Il  e~t done  aslilez  normal  que  lelil  Etate.~  rencontrent  des difficultes 
a trouver  eux-m8mes  delil  projet~  su~ceptibles d'@tre  realise&  dan~ ce 
secteur et d'8tre finances  sur le  FED.  Dans  ce  contexte,  il est  frap-
pant  de  constater qu'aucune  demande  n'a encore  eta  presentee a la 
Commission  portant  sur l'un des  projets induatriels  mis  en  avant 
dans l'etude sur  le~ poseibilites d 1industrialisation dans les EA~ 
qui  avait  ete  lancee  a !'initiative de  la Commission  et  qui  a  ete 
terminee  et diffusee  en  1967. 
Quant a la qualite  delil  dossiers de  projets presentes,  l'annee 1968  a 
ete  marquee  par une  nette am€lioration d'ensernble.  Ceci  n'emp8che 
pas  que,  dans  la plupart  de&  cas,  des etudes techniques doivent 
encore  8tre  realisee~  ~ur credits du  FED  avant  que  les projets puis-
sent  8tre  soumis  aux  instances de  decision. 
EXECUTION  DES  PROJETS 
Fonds  Europeen  de  Developpement 
Apres !'approbation d 1un  projet  par la Commission,  c 1est  sur la qua-
lite et la rapidite  de  son  execution que  se  porte !'attention de~ 
instances de  la Communaute  et  des  pays  interesses  (1). 
Un  indice du  rythme  d'execution  des  investi~sements (2)  peut  8tre 
obtenu par la comparaison des  montants  depense~ avec les montants 
engages  pour  chaque  projet,  en  prenant  chaque  fois  en  consideration 
le delai  ecoule  depuis la signature de  la convention  de  financement 
(sauf les prcjets pour  lesquels  ce  delai n'atteint  pas  encore  12 
mois).  Un  tel  examen,  entrepris ala  date du  31  decembre  1968, 
(1)  La  Conference  parlementaire  de  !'Association,  reunie  en  janvier 
1969,  "souhaite  plus de  rapidite  dans !'execution des  projets du  FED 
et  des  pr8ts de  la BEl",  mais  elle ne  parle  pas  de  la qualite  de 
l'exeoution. 
(2)  Y compris  ceux  finances  au titre des  "aides a  la diversifica"'.iion", 
mai~ a !'exclusion de  ceux finances  par prSts  speciaux.  I  . . - 27  -
montre  que  le  ~ythme d'avancement  des travaux est nettement dif-
f~renoi~ par  seoteurs d'intervention.  L•exeoution a  ate la moine 
rapid~en moyenne,  pour lee projets d 1infrastruoture d'enseigne-
ment  et  caux du  secteur routes et communications  f  lea paiements 
y  rapreaentent  5 a 6% dea  eng~gementa,par periode de  10 moia  d'e~e­
Olltion.  Le  rythme  le plua  r~pide appartient  aux projeta de  produo-
]ion d 1energie  et d 1adductiona  d'e~u urbainea,  avec dea  coefficient• 
de  15 a 16  %.  Lee  aeoteura de  la production rurale,  de  la  eant~ 
et de  l'bydraulique  se  trouvent  asaez  procbes  l'un de  l'autre,  au 
milieu de l'aohelle  '  leurlil  coefficients  a 1etabliaa.ent a 8-9 %. 
Lee  mAmas  oalculs effeotues  sur lee paiements realises A la fin de 
1967  montrent  que  1a situation a cat egard a  peu  evolue  au  oours 
de  l'annee 1968  '  l'ordre des  secteura d'inveatiasement etait le 
mAm~ eauf l'enseignement  qui  oocupait une  position moyenne  au 
31  Mcembre  1967 et qui ut palilliiB  en 1968  dana  le groupe le plulil lent. 
La  Commissio~ oonsoiente de l'importanoe de  voir les investisse-
ments  se realiser sans delais inutiles,  recherche toutes lee oc-
casions d'apporter tout  l'appui  prevu Ala Convention  de  Yaounde 
aux autoritas des  pays associes auxquelles incombe,  oomme  mattrea 
d'oeuvre,  la  responeabilit~ de  !'execution des  projeta. 
Pour  beauooup d 1adminietrations dee  pays  assooias,  ces  ttcbes poaent 
de  e~rieux problemas,  car ellee viennent  s'ajouter A leur travail 
de  geetion courante,  pour lequel  leurs effeotifs et leurs moyene 
mat~riels ne  suffisent  mftme  pas  tou~ours. 
Pour  faoiliter la t!che des autorite locales,  la Commission  e'at-
taohe  A oe  que  ohaque  projet constitue un ensemble  complet  et elle 
pr~voit dono  le financement,  sur lea resaouroes du  FED,  de la tota-
lit6 dee  moyens  n~ceseairee A sa realisation,  y  oomprie  notamment, 
en  oalil  de  beaoin,  la surveillance dee  travaux par des  aeaiatanta 
techniques qualifies. 
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L•experience  a  demontre  que  de  multiples difficultes sent  euscep-
tiblee de  surgir dans  lea  cas  ou  lea pays beneficiaires ne  reus-
sissent  pas A exeouter lea prestations laissees A leur charge  par 
lee conventions de  financement,  surtout  lorsque l'execution ou 
1'  inexecution de  ces  pre stations influe dil•eotement  sur la reus-
site ou  l'echec du  projet. 
La  Commission  veille  done,  des  l'instruction d'un projet,  A ce  qu~ 
les prestations incombant  au.pays beneficiaire  au  cours  de  l'exe-
oution  scient  proportionnees a sea  possibilites.  Toutefois,  il 
y  a  des  t~ches  qui  relevent  essentiellement  de  l'administra-
tion  courante  du  pays  ou  qui  rentrent  dans  les  attribu-
tiona  de  souverainete  de  l'Etat  interesae  ce  sent  U. 
des limites que  ne  peut  pas franchir l'asaistance technique  conco-
mitants a l'execution des  projets. 
Lea  efforts faits en  vue  d'aocrottre la rapidite d'execution des 
projete  correspondent  eouvent a un bon  calcul.  Le  racoourcisse-
ment  des delais  eeparant  le  d~but  de  l'execution  de  la 
dec:L-sion.  de  financement  constitue,  en  effet9  un  deli!  ele-
ments  de  nature A contribuer a une  realisation dee  projets dans 
lee meilleurs conditione eoonomiquea. 
Toutefois,  le desir de  voir rapidement  s'executer lee travaux ne 
doit  pas  amener  lea autorites responsables  A demander  A une  entre-
prise adjudicataire  de  commencer  lea  travaux  pratiquement  du  jour 
au  lendemain  apr~s !'adjudication,  surtout.ei cette entreprise 
n 1eet  pas  encore  installee sur  place.  Un  tel cas,  heureusement 
tr~s exoeptionnel,  e'est  presente  en  1968  pour un  vrojet routier fOr 
rien que  l'achat et l'aoheminement  sur plaoe,  depuie  l'~tro~e, du 
materiel necessaire  prennent  normalement  pluaieurs moia  et  ces 
delais ne  peuvent  @tre  supprimes. 
Quant  aux delais acoordes  aux  entreprieee pour 1 1execution des 
travaux,  il est sana doute difficile de dire ei la fixation de 
delais oourta,·limitant le jeu de  la formula  de variation de  prix, 
ou  justifiant  m@me  parfois son  exclusion,  ne  serait  pas  oompenaee 
par une  augmentation  correlative du  montant  des  soumiasions •. 
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Il eat  certain,  par  contra,  que  dans  lee cas  ou,  parallelement 
aux  travaux,  est  financee  une  action d'assistance  technique 
pour  leur direction  ou  leur surveillance,  tout  retard dans 
!'execution a  une  repercussion  immediate  sur le coat  de  l'aeeis-
tance  technique dont  la duree  ee  trouve  allongee,  lee attenuations 
de  depenees resultant  de  !'application de  penalitee aux entreprisee 
etant  rarement  euffisantes  pour  en assurer la compensation. 
En  ce  qui  concerne  l'~xic~tio.!2_9:e_!!!t~d~e_t,!C.!!ni<@B.! financees 
sur le  FED,  il est  necessaire que  le travail des bureaux  charges 
de leur realisation soit  efficacement  contrOle.  11  exists en 
effet  dee  risques reels d'aboutir,  dane  certains cas,  a des  pro-
jets trop ambitieux,  insuffisamment  adaptee aux besoins des  pays 
et  aux  poseibilites de  financement.  Le  cas s'est presents  en  par-
ticulier  pour dee  projets routiere.  Citons  comma  example  le pro-
jet de  la route  Bamenda-Mbuda,  reliant lee deux parties du  Cameroun• 
l'etude  a  abouti  a un  coat  de  realisation tel que  la rentabilite 
de  l'investissement  en  devenait  trop faible  pour  juatifier son  finan-
cement  par la  Communaute.  Cette  etude  a  done  da etre repriae. 
Banque  Europeenne  d 1InvestissP.ment 
Lee  industries financeee  par  1&  Banque  au  coure des  annees ante-
rieures fonctionnent  actuellement  salon lee programmes  etablis. 
L•extension de  l'une d'elles est deja envisages. 
Lee  irnportante projets  dee  eecteure de l'energie et dee  mine~ qui 
necessitent de  longs delais de  realieatio~ se  poureuivent  normale~ 
ment  '  leur entree  en  exploitation devrait  s'echelonner au  cours 
dee deux  prochainee anneee. 
Lea  deux projets  industrials gabonais approuves  en  1968 sont  en 
voie d'achevernent 
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II,4  UTILISATION  DES  INVESTISSE~~TS ET  ETUDES  TERbiTNES 
Vue  general  e 
Lee  travaux entames  en  1967  par la  Commission  pour  rassembler  ayste-
matiquement  des  informations  sur !'utilisation et 1 1entretien des 
projets deja termines  se  sont  poursuivis  en  1968.  Ils portent 
essentiellement sur des  projets finances  sur le ler FED,  etant donne 
que  seule une  perioda asaez  prolongee  d 1utilisation permet  d 1evaluer 
l'efficacite de  l'investissement  et d'examiner d'une  fa9on  suffisam-
men  approfondie las problemas lies a  l'entretien et au  fonotionnement 
des realisations. 
La  Commission  s'efforce ainsi de  repondre  au  voeu  exprime  par le 
Conseil  d'Association  dans  sa resolution 2/67,  §  4. 
Inveatissements 
Lee  realisations qui  ont  deja  pu  faire l'objet d'un examon  a  posteriori 
ne  couvrent  pas  la totalite des  projets terminea,  ni  tous lea secteura 
d'intervention du  FED.  L'essentiel  des  travaux a  ete oonoentre,  dana 
une  premiere etape,  sur !'infrastructure economiquo  ot  sooiale,  qui 
oeuvre  les routes,  l'hydraulique vi11ageoise et 1 1edilite,  lea cona-
tructiona  scolairee,  lea  constructions et  equipementa  sanitairea, 
ainsi que  certains  amenagements  hydro-agriooles. 
Les  conclusions qu'on  peut  tirer jusqu'a present n'ont  dono  pas  une 
portae  tout  a  fait  generale,  mais  elles reposent  neanmoins  sur un 
large echantillon de  cas  et elles meritent  dono  une attention parti-
ouliere,notamment  a  cause  des  enseignements qu'on  peut  en  tirer pour 
l 1instruction et !'execution des  projets envisages  ou  dejl deoidea 
dans  le cadre  de  l'aide communautaire. 
11,4.1.1  P.rojets bydro-agricoles 
Parmi  les investissements directement  productifs finances  dans le 
cadre  du  ler FED,  un  nombre  limite de  projets bydro-agriooles 
ont  fait l'objet d'un examen  apres  leur achevement  ou  quelquee anneea 
apres la mise  en  marche  de  1' investiesement.  Bien que,  dana la plu-
part des  cas,  le  rythme  de  croisiere de  ces  projets n'ait pas  encore 
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ete atteint,  les premiers resultats  permettent  de  degager  les 
avantages  et  les difficultes lies aux differents types d'ame-
nagements. 
L1action  communautaire  s'est  portae  sur trois types d'interven-
tions,  ~ savoir  1 
1°)  des  amenagements  simple~ necessitant un  encadrement  minimu~ 
au  une  certaine  ma!trise  de  l'eau est  dej~ suffisante  pour 
procurer 1 1augmentation  de  la production  aouhaitee  ; 
2°)  des  interventions a encadrement  leger  comportant,  non  seule~ 
ment  la ma!trise  de  l'eau,  mais  egalement  une  amelioration 
structurelle et  technique  de  la production,  ainsi qu'une 
intensification des  cultures  ;  ou  encore, 
3°)  des  entreprises de  production  de  type  industriel,  gerees  par 
une  societe d'intervention et necessitant  un  encadrement 
dense  ainsi  qu'une  modernisation acceleree des  techniques. 
La  majorite  des  projets est  constituee  par  lea deux  premiers 
types d'intervention,  dans  lesquela !'exploitation agricole  fami-
lial• et  traditionnelle  continue a 8tre le noyau  technique et 
eoonomique  de  production.  Ces  projets  Be  sont revelaa  d 1un  inte-
ret  econornique  et social  certain.  D•une  part,  ils repondent  au 
beaoin prioritaire d'accro!tre l'approvisionnement  alimentaire 
des  populations.  Ils fournissent,  d'autre  part,  des  revenua  mon4-
taires appreciable&  aux  exploitants,  tandis que  sur le  plan national 
les capitaux investis  ont  une  rentabilite econornique  appreciable. 
Lea  projets hydro-agricoles a encadrement  minimum  visent  en  pre-
mier  lieu une  rna!trise  partielle et  temporaire  de  l'eau,  suffi-
sante  pour regulariser et  m@me  relever le niveau  de  la production, 
gr1ce a une  extension des  superficies cultivable&  en decrue. 
Lea  exemples  examines  de  ce  type d'intervention sont  l'amenage-
ment  de  Koboro  au  Mali  et  celui du  Cercle de  Brakna  en  Mauritanie. 
Etant  donne  que  lea cultures choisies  sent  de  rendement monetaire 
faible  et destinees  en  majeure  partie  ~ 1 1autoconsommation et que 
des  terrea  sont  disponibles dans  le cas des  projets examines, 
l 1intensification culturale  ne  joue qu'un  rOle  secondaire. 
I 
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L'~ugmentation de  la valeur brute  de  la production a  eta trea 
elevee  (reapectivement  de  275  % a 620  %),  tandia que  le  co~t 
de  la production reate 
de  Brakna,  le ooOt/ha 
production/h~ centre  9 
minime  J  dana  1 1amenagement  du  aercle 
a I •Heve  a 8  %  de  la valeur brute de la 
%avant  la realisation du  perimetre. 
D~ns le  domaine  social,  ces  investiaaements  entrainent une  ~melio­
ration du  nivftaU  de  vie  dea  paysans  I  ila  f~cilitent egalement la 
creation d'tlots de  sedentarisation,  qui  stimule  l'appropriation 
fonciere  individuello et l'etablissement d'un  systeme  plus regulier 
et  stable d'attribution des  terres.  Dans  l 1 ensembl~ l 1attitude 
de  la population a l'egard de  cette  categorie d 1investiaaemanta 
est tres positive et  contribu$,  dans une  large  mesure,  a leur 
reussite spectaculaire. 
Les  projets de  la deuxieme  categorie  sus-mentionnee  conoern,nt 
des  amenagements  dont  lea exploitants agricolea connaissent  dejA 
a la fois la technique  de  l'irrigation et la culture  choililho 
Les  cas  examines  d~ns cette catagorie  sont  1 1 amen~gement de 
la Flaine  de  Mopti-Sud  au  Mali  et  celui  du  p9rim~tre de  Soavina A 
Madagascar. 
La  structure d'intervention est  plus  complex•  qu'une  simple  maltriae 
de  l'eau complementaire ala pluviomatrie  1  ceci  vaut  en  partioulier 
pour le  perimetre de  Soavina,  ou  1 1infrastructure  mise  en  plaoe 
permet,d'une  par~ une  regulation  plus grande  de  l'eau,  maia  neoea-
aite,  d 1autre  part,  une  utilisation pendant  une  plus  gr~nde partie 
do  l'annee  pour justifier le  ooQt  de  l'investiaaement. 
On  peut  noter une  forte  augmentation de  la production,  due  notam-
mentA  l'extonsion des  superficies cultivable&  ·~dans une  moindre 
mesure,  a 1 1intensification cultural•·  La  production eat  deatin~e 
~ussi bien A la  consommation  interieure qu 1A !'exportation (Soavina). 
te  aoQt  de la production/ha est  dejA  plua eleve  dans  ce  type  d'inter~ 
vention et  a 1 elev~ pour les deux  projete  examine~ a +  22  %  de la 
valeur du  produit. 
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La  reaction des  paysans a ces investissemonts oat tres favorable, 
la conception  globale  do  l'amenagement  ~tant  appreci~e aussi  bien 
que  lea possibilites d'equipement  individual et oolleotif. 
En  oe  qui  oonoerno  le troisieme  type d'interventions hydro-agrioolea, 
11  paratt aotuellement  premature  d'en evaluer d 1une  fa90n  mlmo  ap-
proximative  leu reaultats ooncrets,  en raison prinoipalement  de  1a 
period•  plus  longue  requise  pour realiser la mise  en  valeur total• 
de  oes  amenagements  ~ forte  intensite  de  capital et  pour atteindre 
le regime  de  croisiere•  Ce  stade final n'a d 1ailleura eta atteint 
dans  auoun  des  projets finances  sur le FED. 
On  peut  toutefois  remarquer, des a present1  •. que  lea  ~rimetres 
hydro-agricoles a naute  technicite ne  paraiasent  ae  justifier quo 
dans des  cas bien limites,  sur des gftea agriooles  ~haute poten-
til'Lli te,  pour des  productions A rentabili  t.e  a  levee ct avec  de  a 
produoteurs deja  entra1nes a des  techniques aasez  intensives. 
Dans  !'ensemble,  on  peut  constater que,  plus lea inveatiaaements 
aont  ooOteux,plus lea depenses do  fonotionnement  et de  production 
sont  eleveea,  leur oroissanoe atant  plus rapide que  oelle dea ren-
dementa  physiques. 
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Routes 
La  majorite  de~ interventions du  FED  terminees  en  matiere d'infra-
structure routiere repondaient a la necessite  de  permettre la pro-
gression spontanee  du  trafic,  sous l'impulsion de  la croiaanoe 
de  l'eoonomie  en  general.  Lea  autr~s projets routiera,  moina  nom-
breux,  avaient  un  but  specifique  de  developpement  eoonomique  t  ila 
visaient une  meilleure utilisation de  facteura determines de  pro-
duction  di~poniblea ou  !'integration de  diverse&  regions  au  aein 
d'une  eoonomie  nationale. 
En  oomparant,  projet  par projet,  lea buts vises et lea reaultata 
obtenus,  et  en  examinant  le fonctionnement  et l'entretien d'un cer-
tain nombre  de  projets termines,  on  peut d'ores et deja tirer quel-
ques  conclusions d 1ensemble. 
Dana  la majorite  des  cas,  des effete nettement  poaitifs aont  consta-
tas  sur la reduction du  coQt  et  du  temps  de  transport.  Le  rythme 
d 1accroissernent  du  trafic e'est  en  general acoelare aprea la reali-
sation des  investissements. 
Lea  investissements routiers lea  mieux  reussia (par exemple  lea 
interventions dana la Boucle  du  Cacao  en  C~te d'Ivoire)  ont  oonatitu' 
de  veritables  moteurs  du  developpement  et  ont  apporte,  en  plus des 
effete indiques  ci-des~us : 
- un  encouragement a l'activite economique  de  la region en  question, 
qui  se  traduit notamrnent  dans  l'acoroissement  de  la production 
agricole  (par augmentation  des  ~urfaces planteea et  de  la conaom-
rnation  d'engraie et  par !'amelioration des  techniques et des 
varietes1 ainsi  que  dans una  meilleure  commercialisation des pro-
duits  J 
- une  participation spontanee  dee  populations l  l'amelioration dea 
reseaux de  pistesrayonnant a partir des nouvelles routes, 
- une  meilleure administration et un  meilleur fonctionnement  dee 
services  sociaux. 
Toutefois,  dane  de  nombreux  cas,  les resultats des investisaement·a 
routiers du  FED  dependent  egalernent  de  la realisation d 1investiese- · 
menta  complementaires  sur d'autrea  souroes,  tant  privees que  publi-
ques,  dans  le domaine  de  la production  ou  de  1 1infrastruoture  • .  ;. - 35- 5466/VIII/FED/69-F 
A oe  aujet,  on  peut  oiter la route de  panetratrion Kougouleu-Medouneu 
au Gabon,  qui eat  complementaire  ~ dea  inveatisaements privea  dana 
1 1e:x:ploitationa foreatiere  et'...t._pn  projet de  production  mara:toh~re. 
Malgre  lea reaultata nettement  poaitifa de  la grande  majorite  des 
projeta routiera,  oea  reaultata aont  parfoia reatea inferieurs au:x: 
previsions  en raison du  manque  d'entretien de_l 1investissement  et 
de  la degradation qui  s'enauit. 
La  Commission  inaiate aupres des  Oouvernementa  dea Etata aaaociea 
aur la mise  en  place et le bon  fonotionnement  des  mecanisme&  finan-
ciers,  tel lea fonda  routiers,  propres  ~ aaaurer que  les ressourcea 
neceasaires  ~ l'entretien des investisaements seront disponiblea et 
utilisaes en temps voulu.  Son  aide  peut venir completer oet  effort,. 
par le finanoement  de  l 1aasiatance technique requise  pour  former 
le personnel  obarge  des ttches d'entretien et pour organiser ration-
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Hydraulique  villageoise  et  edilite 
Lea  interventions dans  ce  domaine  visent essentiellement des 
objectifs  sooiaux  1  A savoir 1 1amelioration des  conditions de  vie 
de  la population,  soit  en  zone  rural•  (construction de  puits, 
f'oragea,  souroelil  amenageea,  etc  •••  ),  soit dans  lee  agglomeration&~ 
urbaines  (adduotions d'eau,  assainissementlil urbainlil)•  Elles  con-
tribuent  aussi A ameliorer l'etat sanitaire de la population et 
1  reduire !'incidence des  maladies  endemiquesa 
La  plupart des objectifs poursuivia dans  lea projets  ont  ate 
atteints,  en  ce  qui  concerne  lea travaux d'bydraulique  en  zone 
rurale  et lea adductions d'eau urbainesJ et lea  investissementa 
finances  dane  ce  secteur  ont  re9u un  aooueil  tres favorable  des 
populations et  ont  oontribue  tree positivement  1  leur bien-Stre. 
Dans  certains cas,  lea projts d'hydraulique  pastorale et villa-
gaoise  ont  viae  non  seulement  une  amelioration de  la condition 
socia.le  de  la population,  mais  egalement  le developpement  econ.o-
mique  en  zone  rurale,  notamrnent  en  matiere  d'elevage  (augmenta-
tion du  cheptel,  amelioration du  poids et de  la qualite  des ani-
maux)  et  de  production  agricol~ {cultures de  deorue ).  Les  resul-
tats  Obt&nUiil  dans  1 I Sl&Vag&  Ori~  ate nettement  meilleurs que  OGUX 
obtenus dans !'agriculture,  etant  donna  que  la portee des  investia-
sements  a,  dans  certains  cas,  eta  reduite  par l'absence des  actions 
oomplementaires  (inveliltissements  produotifs,  enoadrement,  etc ••• ) 
qui auraient  eta neoessa.ires. 
Toutefois,  les perspectives A longue  eoheance  pour  la mise  en  va-
lour agrioole  semblent  pouvoir devenir plus  favorables  lorsque 
la population  se  sera sedentarisee  a elle  se  tournera alors 
davantage  vera l'agriculture,  par rapport  1  l'elevage. 
C1 est  surtout  dans  le domaine  des  aslilainissements urbains  que.  cer-
taines .oaus•s de  freinage  se  sont  manifestees,  ayant  trait notam-
'  ment  a 1 1absence  ou  au retard des  actions  complementaires  (cons-
truction  de  logements,  approvisionnement  d16lectricite,  etc  ••• ), 
au  manque  d 1entretien  ou  encore a la mauvaise utilisation par la 
population.  Toutefois,  dans  d 1autres cas,  on  peut noter que  de 
tres bons  resultats  sont  obtenus,  par  exemple  dans  l 1assainililse-
ment  du  bassin St-Martin a Fort-Lamy  au  Tohad,  dont  les effete ont 
surpaesc  lea objeotifo  (~vacuation d@s  eaux  pluviales)  et  a  permis 
l'extension des  zones  d'habitation aux  abords de  la cuvette assainie. 
I 
·I  • II,4.1.4 
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Sante 
Le~  inve~ti~sements du  ler  FED  en  matiere  d'infrastructure  sani-
taire  ont  porte  e~sentiellement sur la  con~truction de  centre~ 
medicaux,  dispen~aires,  formations  ~anitaires,  h6pitaux et eccles 
provisoires  pour  des  formations  existant  deja. 
Il n'est  guere  possible,  a l'heure  actuelle,  de  mesurer  le~ resul-
tats,  tant directs qu'indirects,  de  ces  investiasementa  sur le 
developpement  des  pays  interesses.  Toutefois,  lea observations 
effectueea  perrnettent  d'affirrner  que  la majorite  des  actions dana 
ce  domaine  repondent  effectivement a des  besoins  primordiaux et 
urgents des  populations  de~  Etat~ associes. 
En  general,  le~ constructions  et  les  equipementa  sont utilises  comme 
prevu et les dililpositions oortenueo~  dans  lea conventions de  finanoement 
ant  ete  respectaes.  On  peut  noter que  le nombre  des  consultants et 
hoapitalisee est  tree  satiafai~ant et  va  croissant.  De  trea bona 
reaultata  sont  obtenua  notamment  dana  le  Centre  de  transfulilion  san-
guine  a  Daka~ ainsi que  dans  lea dispenaairea et  centres  lilOCiaux 
finances  en.  Republique  Centrafricaine •  Da.ns  1'  ensemble,  1 'utilisa-
tion des  bepitaux est  egalement  trea satisfaisante  '  dans  certains 
caa  (Dahomey,  Togo,  Tcbad), une  extension des  inveatissements  du  ler 
FED  lilerait  deja  souhaitable. 
Certains  problemes  existent,  toutefois,  en  ce  qui  concerne le fonc-
tionnernent  de  ces  investissements  :  l'insuffisance de  1 1entretien eat 
constatee  pour  la presque  totalite des  installations  J  la penurie 
des  credits et du  personnel  pour  le  fonctionnement  sevit  surtout 
en  zone  rurale  des  lacunes  exi~tent dans  l'equipemen~ ou  bien  celui 
qui  est deja use  n'a  pas  ete  remplaca  lea· logements  manquent  par-
fois  pour  le  personnel  medical  !  enfin,  dans  certains cas,  l'eleotri-
cite  et !'alimentation en  eau  tont  defaut. 
Afin de  remedier  a  ces  problemes  et  d 1atteindre une  efficacite  maxi-
mum  des  projets finances,  la Commission  s'efforce de  mettre  en  oeuvre, 
en  collaboration avec  les autorites nationales,  une  approche  regiona1e 
des  investislilements  ~anitaires.  De  cette  maniere  pourra  &tre reali-
see,  par le  pays interelilse,  une  meilleure utilisation des  credits de 
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fonctionnement  et  du  personnel  local disponibles,  ainsi  que  des 
possibilites d'assistance  technique  de  sources bilaterale et 
mul tilaterale. 
Enseigr.e:r.ent 
:.e s  i:::-<re s<; i  iii &er..er.~ s  ~"ir.a.n-:s •  sur le  ler  ?ED  dans  1 e  do n:aine  de 
l
1 ensei~1ement repondent  a  des besoins varies.  En  general,  il 
des  constructions vetustes,  ou  inadaptees,  ou  encore  d'agrandir les 
installations d'une  ecole deja  existante.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
but  poursuivi  est d'etendre  l'enseignement a un  nouveau  secteur ou 
ou  superieur  (par  exemple  !'extension du  Lycee  Philibert  Tsirana  ~ 
Madagascar).  Certains  :i.nvestissements  scolaires finances  par le 
FED  ont  eux-m@mes  fait !'objet d'extension ou  d'amelioration par  des 
actions  complementaires,  soit  sur ressources  locales,  soit  par  de 
nouveaux  projets du  FED,  soit encore  sur d 1autres  sources d'aide 
bilaterale cu  multilaterale  (par  exemple  la  contribution du  FACet 
de  l'US/AID pour  l'equipement  de  deux nouvelles  sections du  centre 
de  formation  professionnelle a Libreville),  tant  sont  grands les 
besoins  et tant  est  vive  la soif de  s'instruire dans les pays aaso-
cies. 
En  ce qui  concerne !'utilisation et  1 1efficacite dea  inveatissementa 
scolaires,  on  peut  noter que  la frequentation  des  eccles  primairee 
est  en  general tres satisfaisante.  Le  taux d'utilisation est nette-
ment  plus eleva  en ville qu'en  zone  rurale. 
zone  rurale,  cette situation n'est toutefois 
En  ce  qui  concerne la 
que  passagere,  car 
!'existence de  ces  eccles  constitu~ de  toutes  fa9ons,  un  ferment  de 
developpement  scolaire  I  elle tend a Changer  1 1attitude de  la popu-
lation rurale  envers  l'enseignement,  ce  qui  favorise la pleine uti-
lisation ulterieure des  investissements.  L'assiduite  est auasi  plus 
fluctuante  en  brousse qu'en ville,  notamment  pendant la saison des 
travaux agricoles. 
La  frequentation  des  lycees et autres etablissemente d'enseignement 
secondaire est tres bonne  et  a,  dans bien des  cas,  depasse  les 
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previsiona  ;  aucun  cas  de  QOU~-utilisation n'egt  signals  dana 
oette  categorie  de  projets.  Pour les ecoles professionnellea,  la 
frequent~tion varia d'un  oas a l'autre,  mais,  a l'exoeption de 
deux  ecoles agricoles,  le nombre  d'eleves  prevu est  en  general 
atteint. 
Dans  ce  secteur  comme  dans  celui  de  la sante,  le fonotionnement 
et !'utilisation des  inveatiasementa  ont  souffert du  manque  d'entre-
tien,  qui  e111t  con111tate  dans un  grand  nombre  d'ecoles financees  wr 
le ler FED  et  en  particulier dans  le~ ecoles.primaires.  En  outre, 
dans  certains  cas,  une  penurie d'instituteura est  aignalee  au 
niveau  delil  ecoles  prirnaires.  Tandia  que  l'enseignernent  &econ!iaire 
baneficie dans  une  grande  me~ure de  l'assistance  teohniqu~ bilate-
rale,  le pourcentage  de  professeurs et  moniteurs afrioains eat 
nettement  plus eleva  dans les ecoles  profe111sionnelles.  Bien qu'il 
soit encore  premature  de  juger 1 1efficacite des  projets soua  l'angle 
des resultats scolaires,  les donnees  deja reoueillielil indiquent une 
proportion de  40-50 %  des eleves re9ua  au  baooalaur~at  J  ce  pour-
centage de  reuaaitea a'eleve a 70-90  %pour lea  ~cole& profeaaion-
nelles. 
Cooperation technique  liee 
(Utilisation des  etudes  termineelil) 
Le  nombre  delil  etudea  et expertises d'aalilistance  technique  prepara-
toirea aux  inveliltililaements  aohevee  en 1968,  ainlili  que  leur coOt 
total,  ont  diminue  par rapport a l'annee  precedente,  en raison 
notamment  du  ralentissement  survenu  dana le rythme  des  engagement• 
dans  ce  domaine  compte  tenu l'epuisement  proohain delil  credits du 
2eme  FED. 
La  majeure  ~rtie de  ces etudes  ont trait a la production rurale 
(8 etudes,  !  50%  du  coat  total)  '  lea autres interessent  lilurtout 
les transports et  communications  (4 etudes,  28% du  coO+.  total). 
La  plupart  des  etudes  achevees  en 1968  ont  eu  un resultat poaitif. 
Ou  bien,  elles ont  procure  les donnees  economique  completant le 
dossier d'un projet et  permis  d 1aboutir a la conclusion que  ce 
proj•t etait valable,  ou  bien elles  ont  apporte  les modifications 
requises  pour  donner a un  projet  ses dimenaicna  optimales.  Danlil 
d'autres  cas  encore,  elles etaient destineea a servir de  base  aux 
dossiers d'appels d'offres.  ./. - 40  - 5466/VIll; F'ElJjo9-.tt· 
Dans  un  cas  particulier  (Madagascar,  etude  p~lmier a huile a 
Tamatave),  l'etude  a  demontre  notamment  que  le projet  envisage 
n'avait  paa  l'etendue voulue  pour  qu'une  intervention communau-
taire y  f~t applicable.  Elle  a  neanmoins  eta utile pour la rea-
lisation de  ce  projet  par les autorite& locales.  Dans  le caa de 
la mise  en  valeur de  la Plaine  de  Boghe  en  ~~uritanie,  les etudea 
ont  abouti a un  resultat negatif  ~t  ce  projet  a  ete  abandonne 
pour le  moment. 
Parmi  lea etudes lea plus  importantes qui  ont  abouti  en  1968  au 
financement  de  projets d 1investissement,  on  peut  oiter cellea con-
cernant !'amelioration du  betail et  du  ayateme  de  teleoommunioationa 
en  Somali~,  ainsi qua  l'etude relative au  wharf  de  Nouakchott,  qui 
a  permis  de  determiner la solution la plus avantageuse  pour lea 
operations de  manutention  at  d'embarquement  dea  ooncentres de 
ouivre d'Akjoujt et qui  a  conduit  au  financement  de l'extenaion 
du  wharf  sur pr8t  special du  FED. 
./. III,l. 
III,  2. 
III,2.1. 
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Chapitre III- AIDES  A LA  PRODUCTION  ETA  LA  DIVERSIFICATION 
.E'l'n'"  DES  PROORA.i'>IMES  QUINQtrENNA"UX 
Sur  lea  230  millions  d'uc  reserves,  dans  lea credits  du  2~me FED, 
aux aides a la production et a la diversification,  177  million• 
etaient  engages  au  31  decembre  1968. 
La  repartition inscrite aux  programmes  quinquennaux  ~tablis par 
lee  Etats associes  a  subi  deux  modifications  (voir  tableaux 8 
et  9 ) • 
Dans  le  programme  de  la  R~publique du  Senegal,  lea aides  A la 
production intorvenaient initialement  pour 71,5  %.  Cette quote-part 
a  eta  portae a 75  %,  la partie  "amelioration atructurelle" bene-
ficiant  de  la modification du  progr11mme,  dont  la partie "aide 
a la di versi fi  o~  t ion"  se  trou  ve  redui te  dans  la meme  me sure.  Le 
programme  de  la Republique  du  Tggo  a  ate  remanie  dane  la partie de 
l 1aide  Ala production,  qui  repreaentait 60  ~ du  montant  total. 
Cette  partie etait  A l'origine  pr~vue sur  oinq  tranohes  1 elle a 
du  atre  ramenee  A trois  tranches,  et  son montant  reduit  jusqu~l 
56,6 %  du  tot3l.  La  raison essentielle de  ce  remaniement est l 
recbercher  danA  le  souoi  du  Oouvernement  togolais  de  preparer et 
puis  de  mettre  en  place,  dans  le  oadre  d'une relance general•  du 
daveloppement agricola  du  pays,  dee  structures  de  production ad6-
quates  qui  faisaient  jusqu'alore defaut. 
AIDE  A  LA  PRODUCTION 
Engagement  de  nouvelles  tranohes 
La  total  des  engagements  au  cours  de  la periods  sous  revue  s'~l.ve 
a 28.631.000 uo  sa  repartissant en  20.962.000 uo.  destin~& l 
1 1 amelioration structurelle et  en  7. 939.000 uc.  destines au  aoutien 
des  prix.  Lee  beneficiaires de  oes  aidei sont  las  Etate  assooi6a 
suivants  1  Cameroun,  Republique  Centrafrioaine,  Dahomey,  Madagaaoar, 
Mali,  Niger,  Senegal,  Tohad  et Togo  (voir tableau 10)  • 
.  ;. III,  2. 2. 
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Par  rapport  aux  engagements  nouveaux  de  l'annee  precedente,  oeux  de 
1968  sont  an  augmentation  de  84% pour le soutien  des  prix et de 
32% pour l'amelioration struoturelle.  Gala  s'explique prinoipale-
ment  par  deux  raisons  1  d'une part,  l'annee 1968  a 
vu  1 • engagement  de  11  tranohee annuelles,  au  lieu de  9  en 1967 
d'autre part,  les  deux  dernieres  tranohes  des  programmes  du  Niger 
et  du  Togo  ont ete  regroupees,  faisant l'objet d'un saul  engagement 
oomportant  des  credits plus  eleves  que  pour lea differentee  tranobee 
preoadentes. 
Quant  au  ~outien des  prixz  la degressivite unitaire  a  ete  appliquee 
A 1 1excepticm  des  aides  pour  l'arachide,  en  raison d'une  situation 
particulierement  grave  du  m~~,rche  des  matierelil  gralilliles  dans  1e  mon-
de  au  cours de  la  campagne  1967-68.  Le  soutien  des  prix de  1 1ara-
chide  est reste  cependant  inferieur  ou  au  plus  ega.1  a la  somme  des 
:aides  anterieures  de  m&me  nature,  d 1origine bilaterale ou  cornmunau-
taire. 
En  oa  qui  ooncarne  l'amelioration struoturelle  de  la production,  lea 
oredite  •ant  eta  aooordes  en  1968 pour las memes  aotiona  qu 1en  1967. 
Comma  auparavant,  la priorite  a  ete  donnee  a callas ayant  una 
influence  immediate  sur  les rendaments at sur la qualite  des  pro-
duits  1  utilisation  d.'engrais  et d'inseoticides,  emploi  d'appareils 
modernes  de  traite~ent at  de  oonditionnement,  construction  d
1 unit~e 
d'usin~ge at  de  stockage.  En  outre,  des  credits  substantials ont 
ate aooordes  pour  l'encadrement at la formation  des  oultivataurs. 
~u  debut  de  1969  deux Etate assooies,  le Mali  et le Senegal,  devaient 
enoore presenter leurs propositions  pour  la  derni~re tranche.  Pour 
le  Dahomey  at Madagascar,  la preparation de  cette derniere  tranche 
9 tai  t  en  oours. 
Execution  des  tranches  annuelles 
En  oe  qui  concerns  le  soutien des  prix,  las  coura  mondiaux  du  ooton 
se  sont  quelqua  peu  retablis  en  1968,  tandis  que  ceux  de  l'araohide 
ont subi una  dP.terioration  sensible,  ei  bien  ~ue  le  soutien unitaire 
acoorde  pour  ce  dernie~ produit  ne  couvre  qu'une  partie  de  l'eoart 
entre les  prix d'objectif et las  prix realises a l'exportation.  La 
situation a  ete  rendue  plu~ difficile encore  du  fait que  lea aooorde III,2.3. 
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bilateraux entre  la Frnnoe  et plusieure Etats  asnociea  produoteure 
d 1Rrach1des  (voir  t.1uleau  n°  13)  ont  pris fin  en  dtH!ttmbre  1967. 
Quant  a la situation .finanoiere,  las  depanseo  concernant le aoutien 
dee  prix  61ont  paesees  de  19,0 millions  d'uo  en  1967  A.  2.3,2 
on  1968 •  ( tubltlau  n ° 11).  I1  a 1 Rgi t  de  chiffres provieoires, 
etant donne  que  leo  d8comptaa  ont  toujours  tendance a tarder  I 
toutefoia,  las recttfications sventuelleQ ne  9eront  p~~ importqnteg. 
Pour  oa  qui  est  de  l'ameliorn.tion structurelle,  48  ~ des  montante 
engages a 08  titre etnient  deoomptea  au  31  decombro  1968,  una 
p"lrtie  ElO  t.rouvo.nt  en<::ore  au  stade  de  la verification (VOir  tableau 
n°  13).  On  const1!le  que  l
1utilisation des  oredito  El'est nettement 
amelioree  •  a la fin  de  1968~  las  depensea  verifiees representaient 
48  %  des  montant8  totuux  enr,~g8s 1  contra  36  % a la fin  de  1967. 
Cette  augmentation  porte  notamment  sur l'encadrement,  pour  lequel 
le  tO.UX  d
1utilisation  pR.BR6  de  7 a 57  milliOnlil. 
La  Commission  1\  ma.tntenu  le  systeme  par lequal  elle notifie a l'Etat 
boneficia.iro  son  accord sur les marches et contratlil  passes et sur lea de-
Vilil  reternm  p01r  ~lui-ci avant que Jes;  mmtants  correspondantlil  liloient  payth 
sur plaoe  o~ directement  par  le  FED.  Malgre  l'applioation de  oe 
systems,  ] I Ol·d·:x:notteur  Principal  du  FED  a  du  intervenir a plusieure 
repriseu  pour  acce}crer les  paiements,  conformement a l'artiole 31 
du  reglement  n°  62/65/CEE  de  la Commission  determinant  lee  modalit6s 
de  fonotionnemant  du  Fonds.  Afin d'eviter de  nouvelles  reclamations, 
surtout  de  lR  part des  fournisseura  europeans,  la Commission  envi-
sage  d'exeouter  las  premiers  paiemente  diractement  par  le  FED 
contra  presentation  des  documents  necessaires  (oautionnement 
banoaire,  oonnRissement,  oertificat d'assuranoe,  eto  ••• )  par les 
fournisseurs. 
Utili  te de l' aide  A la  production 
\...''·  commercialisation aux  prix mondiaux  coneti tue  1 'objeotif fix6 
pour  le  terme  de  lR  periods  quinquennale.  Cat  objectif ne peut 
atre attaint seulement  par una  compression  rigoureuse  du  prix  de 
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revient  dans  lea Etats  aasoci~s J  son  acocmplissement  depend  ausai 
largement  de  l'evolution des  oours  de  ohaque  produit sur le 
march~ mondial.  Vr,  lea exportateurs  intereaees des  EAMA  n'ont 
gu~re de  prise sur oatte evolution,  d'ou la difficulte  de  respecter, 
d'une  tranche sur l'autre,  lee previsions des  programmes  quin-
q~ennaux. 
En  ce  qui  concerne  l'effet  de&~  aides  pour l'amelioration structurel-
le  octroyees au  cours  de  la periode  sous revue,  on  constate  que  les 
besoins d'engrais et d'insecticides dans les pays  associes n'ont 
pas  augments  au  m@me  taux que  lea annees  precedentes.  Ce  relentis-
sement  s'explique,  au  poins  partiellement,  par le fait que !'utili-
sation de  ces  produits approche  pour  le moment  de  la saturation. 
Dans  le  cas  particulier du  Senegal,  la demande  d'engrais de  la part 
des  cultivateurs a  m@rne  diminue.  Cette reduction s'explique,  prima, 
par la diminution d'une  annee  sur l'autre de la subvention  accordee 
par le  FED  aux  producteurs,  secundo,  par l'abaissement du  prix 
d'achat des  arachides,  decide  par les autorites senegalaises suite 
a la baisse  sensible des  cours  rnondiaux,  et tertio,  par l''tat 
deficitaire de  la recolte  par  rapport  aux  previsions,  a la suite de 
conditions  climatiques  defavorables. 
Toutefois,  lee  controles  sur place executes  pendant  l'annee  1968 
montrent  quelques  resultats  enoourageanta  dans  lea perimetres  ou 
des  actions structurelles ont  ate financees  a  au  Cameroun,  le ren- · 
dement  du  cafe  a  augmente  de  15 %  environ  1  dans  le Nord  de  Mada-
gascar,  on  a  observe une  augmentation  de  30  %  du  rendement  du  coton, 
tandis qu'au  Dahomey,  !'augmentation pour le meme  produit attaint 
presque  100  ~.  Enfin,  dans  le Nord  du  Togo,  on  fait etat  d 1une 
augmentation  du  rendement  des  arachidee  dans  lee perimetres ou,  a 
part lea engraie,  des  methodes  oulturales modernes  ont eta  employees. 
Le  plus  souvent,  une  augmentation  du  rendement  dee  cultures a,  oomme 
consequence une  diminution  du  prix de  revient unitaire.  Cependant, 
on ne  peut  pas  chiffrer oette diminution  avant d'avoir analyse lee 
resultats des  programmes  quinquennaux  d1aide a la production des 
differents Etats associea. III,3 
III,3.1 
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AIDE  A LA  DIVERSIFICATION 
Lee  projets  fin&nce&  &ur  le  FED  au  titre  de  la  diveraifi-
oation en  1968  sont  au  nombre  de  huit,  pour un  montant  total de 
18,1  millions  d'uo,  dont  15,1  millions de  done  et )  millions de 
prita A conditions speoiales. 
L'elargissement  de  la gamme  des  productions est favorieee  par  1 
- l'extension du  wharf  de  Nouakchott,  auxiliaire  indispensable  de 
la creation d'une  nouvelle  industria miniere pour !'exploitation 
du  oui  vre  en  Mauri ta.nie .1 
- una plantation de  poivriers  en  R.O.A. 
- un projet de  nuoioulture  induetrielle A Madagascar et 
un projet  de  developpement  de  la culture  ootonniere  intensive au 
Sine-Saloum  (Senegal). 
La  reforms  des  structures  de  la production  rurale est promue  par  I  • 
- la moderniaation .'de  la production  de  gomme  arabique  au Tohad 
- le projet de  traitement  des  semenoee  et de  conservation dee  r&-
ooltes  en Haute-Volta  1 
- le projet  de  developpement agrioole  du  departement  de  l'Atakora 
au  Dahomey,  et 
- l'amelioration de  l'etat sanitaire et de  la qualite  du  betail 
somalien  destine  Ala oonsommation  interieure et A ltexportation. 
En  outre,  plusieurlil  delil  projats  finano~s au titre des  11inveatiue-
ments  eoonomiquelil" contribuent  aulillili  A la diversification eoonomi-
que  dea 'Etats aasociea,  comme  o'etait le oaa lea anneea  precedent•• 
(cf.  Ra~port 1967  &ur  la gestion de  la cooperation financiers  et 
technique,  tableau n°  15).  Parmi  lea projets ·approuvea  en 196d, 
o•.es11.le  cas  OO'tamwant  ,po\U'  1 
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- l'abattoir de  Bangui,  en  R.C.A.,  qui  influera sur  l'organiea~ion 
et la reetruoturation  de  la oommeroialieation  du  b4ta11 et de  la 
viands, 
- le paro  industrial de  Kigali  (Rwanda),  amoroe  d 1une  induetri-
alieation organises et, 
- la plantation de  the a Mulund1 0  qui  oontribuera a diversifier 
la gamma  des  speoulattone au Burundi. 
Banque  Europeenne  d'Inve;tissement 
Lea  Etate assooies  ont  demands  a la Commission  qu'auoun  des  pr&te 
ordinairea aooordae  par la Banque  ne  soit  imput~ sur lee montants 
reserves,  dana  la Convention  de  Yaounde,  aux  aides  l  la diversifi-
cation. 
Cependan~ lee interventions realisees par la Banque  en  1968  dans  le 
eeoteur  industrial s'appliquent a dee  projets dont  la contribution 
Ala diversification eat  partiouli~~emsnt marqu4e  et dont'la qualit' 
de  eeoteur entra1nant est notamment  miss  en  'vidence par un niveau 
superieur de  produotivit' et des  taux de  oroiesanoe plus rapidee 




- 47  - 5466/VIII/FED/69-F 
Chapi tre  IV.  - COOPERATION  'PECHNIQUE  GENERALE 
ENVOIS  D•EXPERTS  ET  D 1 INST~UCTEURS 
Durant  l'annee ecoulee,  les  missions  dee  experts deja  mis ala 
disposition  des  pays  associes  ont  ete,  dane  leur ensemble,  prolan-
gees,  ce  personnel  donnant  sati51fao1;ion.. 
Ainsi,  les  professeurs  pris en  charge  pour  le  Centre  International 
de  Formation Statistique  de  Yaounde  et  pour  l'Ecole  de  statietiques 
d'Abidjan  ont  donne  leur  enseignement  pendant  l'annee academique 
1967/68 et l'ont poursuivi  pendant  le ler rrimestre  de  1968/69. 
Lee  deux  experts envoyes  en assistance  au  Bureau de  Developpement 
Industrial a  ~~dagascar ont  ete utilises de  fagon  eatisfaieante par 
cet  organisme.  Ils contribuent a !'elaboration de  dossiers indus-
trials,  a  la recherche  et a !'information d'inveetiseeurs eventuels, 
et a l'effort d'amelioration  de la productivite  dans  lee industries 
existantes. 
Plusieurs  experts  finances  sur  le  FED  travaillent a la preparation 
de  projets dans  lea  services de  planification des  pays aseocies 
et des  organismes  inter-etats  (UDEAC)  1  il en  a  ete  fait  mention  au 
titre de  l'assistance  technique  preparatoire.(cf.  II,l.2). 
ETUDES  GENERALES 
Etudes  nouvelles  lancees 
Dans  le  courant  de  l'annee  sous  revue,  une  seule etude nouvelle 
de  caractere  general  a  ete  lancee  s  ella concerne !'amelioration 
et  la standardisation de  certains projets d'architecture  • 
.  /. IV.2.2 
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Cette  etude vise a etablir des  plans  standards de  quelques  types de 
constructions  simples  (logements,  bureaux,  hangars,  classes  p~imaires) 
lee plus usites dans  lee projets d'infrastructure,  surtout  en  milieu 
rural.  Son  but  est  de  faciliter,  d'ameliorer et d'accelerer la pre-
sentation des dossiers et la realisation de  tela projets. 
En  1968,  a  ete  prepare le lancement  de  deux autres etudes  portan~ 
l'une sur l'alphabetisation fonctionnelle  au  Senegal  et  en  Mauritanie, 
l'autre sur lee besoine et  moyens  de  formation  du  eecteur de  la  p@che 
dans  lee  pays de  l'Entente.  Le  debut  de  leur realisation est  pr~vu 
pour  1969. 
Etudes  en  cours 
L'etude generale  sur la promotion de.la vente  des  bananes des  EAl~ darts 
la  CEE  est  encore  en  cours.  Cette etude,  qui  s'etend a la production, 
au  transport et a la commercialisation des bananes des  EAMA,  est  entree 
dans  la phase  d 1achevement  et  pourra  @tre  mise  prochainement A la dis-
position des producteurs et  des  milieux profeesionnels intereesee au 
transport et a la distribution de la banane. 
Etudes  terminees 
Trois etudes  ont  ete  terminees  en  1968  I 
1)  ~£~sibil!te~_re~!le~_de_f£~~~!io~~~~f~!que~~nt~~!! 
(Burundi,  Rwanda,  Congo-Brazzaville et  Republique  Dernocratique  du 
Congo) 
Lea  resultats de  cette etude  permettront  une  plus  gr~nde utilisation 
dea  poAaibilites  d
1 affeot~tion rleA  bouraie~s de  1~ CEE  dans  lee di-
varA  at~bliABements de  formation  de  CSB  .pays. 
2)  ~~~~!!!£~~-~~!!!!~~!!~~~~!~[E~ise!_de ~~-E~~!~!nd~!!~ 
~!~_££~~-~a~ 
Cette  etude,  specifique et tree technique,  apporte des  informations 
eesentiellee sur lee conditions d'utilisation d'eventuela excedenta 
de  cacao en  dehors  du  marche  traditionnel de  la chocolaterie  • 
.  /. rv, 3 
IV,).l 
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Pr~~~ti~~~~~~~ale des  cuirs et  peaux originaires  d~! Etats 
associee  de  la  zo~e  eoudano-sahelienneL_!~~~~_!~-~ 
Cette  etude  determine  lee obstacles qui  s'oppoeent,  en  Afrique 
et  en  Europe,  a un  elargissement  des debouches  et A l'accrois-
sement  des ventes de  cuirs et  peaux<  Elle  propose  des  mesures 
concretes,  dont  lea  plus  importantes  sont  la creation de  sec-
tions de  conditionnement  et de  societas de  collecte,  en  vue 
d 1adapter l'offre africaine aux  conditions de la demande  euro-
peenne. 
Quant  a  l'utilisatio~des etudes  terminees,  il est a signaler 
que  lea recherches financees  anterieurement  sur !'application 
de  l'energie nucleaire  en  vue  de  !'amelioration des  productions 
vegetales et animales  dans  lee  EAMA  (cr. rapport  19671aur la _gea-
tion de  la_  cooperation financiers et technique,  p.  36)  ont  con  ... 
duit  A !'adoption d 1un  projet de  lutte oontre la mouohe  tse-tse 
en  utilia~nt des  isotopes  pour la sterilisation des  mtlea. 
Le  deuxieme  projet  de  oette  aerie,  oonaiatant  dans  1 1amalioration 
des variates du  mil  par  1 1emploi  de  rayonnem•nts  ionisants •n vue 
de  produire  de&  nrutationlil  genetiqu•a et  par 1 1utilisation--dea--
radiotraoeura  pour  etudier A fond la phyaiologie de  la plante 
etait en  cours  de  preparation a la fin 1968 •t a  fait l'objet 
d 1une  decision de  financement  au  debut  de  1969. 
PROGRAMMES  DE  FOR!I1ATION  DE  CADRES  ET  DE  FORMATION  PROFESSIONNELLE 
Vue  generale 
On  retrouve,dane  lee actions  menees  au  titre de  la formation  au 
oours  de  l'annee  academique  1967/68,  des  caracteristiques iden-
tiques A cellae deja  signalees dans le precedent  rapport  1 
accroissement  du  nombre  de  personnea beneficiaires et diversi-
fication des  rnoyens  employee. 
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Ainsi,  pour  le  eeul  programme  de  bourses de  formation  a  tempe  com-
pie~ la progression depuis  1964  a  ete  la euivante  s 









eoit,  ai l'on considere lee quatre  anneea,  une  augmentation  de 
60  %.  Il en  est  de  m~me  pour  lee boursea accordees  pour  dee 
formations a temps  partial qui,  de  87  en 1964/65,  sont  passeee 
A 182 en 1967/68,  ainsi  que  des bourses de  formation  par  corres-
pondance  t  220  en  1965/66,  1.516  en 1967/68. 
( 1) 
Le  premier  programme  de  formation  specifique n'a vu  le  jour qu'en 
1966,  alors qu'a la fin de  1968  trois programmes  importante 
interessant  environ  450  personnee etaient en  coure d'execution et 
que trois autres etaient  en  preparation. 
La  preoccupation souvent  exprimee,  de  1 'utilisation de la formation 
re9ue  e'est enfin concretisee dans !'organisation d 1une  enquOte 
aupres  des  anciens boursiers. 
Cette  extension quantitative et l'emploi  de  modalites divereifi6ee 
d 1intervention repondent,  dans la mesure  des  poesibilites exie-
tantes,  a une  partie des besoine  des  EAMA  en  matiere de  formation, 
qui  demeurent  tree importante,  ainei qu'aux preoccupations expri-
meee  par  1es resolutions  r/66,  §  20,  2/67,  §  7  et  3/68,  § 5,  du 
Conseil  d 1Association. 
Cependant,  la Commission  doit  constater,  comme  elle 1 1a  fait lee 
anneee  precedentes,  que  lee  programmes  nationaux de  formation qui, 
selon la resolution  2/67  du  Conseil d'Aseociation,  doivent  &tre 
(l)  Les  nombres  indiques ne  tiennent  pas  compte  des bourses accor-
deee  pour une  formation  a  tempe  partie! qui  sont  reprises au 
point  IV,3.4  ci-aprea. 
.  I. IV, 3.2 
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le  fondernent  des  actions entreprisee n'ont  encore  ete  portes a la con-
naissance  de  la  Commission  par  aucun  Etat  associe.  Dans  ces pro-
grammes  generauxJ  une  attention particuliere devrait  @tre  attachee 
aux beeoins nouveaux  en  personnel  resultant de  la realisation 
dee  projets d'investiseements finances  par le  FED  ou  la BEI. 
Bourses  de  formation  a temps  complet 
Sur lee 1.892 bourses attribuees a des ressortissants des  EAMA  pour 
l'annee  academique  1967/68,  1.037  ont  ete  consacrees a des  renou-
vellements et  855  a des bourses nouvelles. 
!e.Ea!.tltJ:.o.nE.e!!2_o}!r!!i!!.r~.J2a.!. .12azs_d.!_o_t:i_gi_!!e_e_!.12a!..J2azs_d~a_ff~o,!a,!i.£n 
(tableau n°  14) 
38,5% des boursiers  ont  ete  affectee dans  des etablieeements situes 
dans lee  EA~~ (contre  30,1 %  l'an dernier),  conformement  a !'orienta-
tion generals definie  par le  Conseil d'Association.  Onze  Etats 
associes re9oivent  desormais  des boursiere.  Pres  de  30  %de  ceux-ci 
ne  sont  pas originaires du  pays  dane  lequel ils  effectuent leurs 
etudes,  ce  qui  ternoigne  de  la vocation regionale de  plueieurs ins-
titute africains d'enseignement. 
Il n'y a  pas  eu  de  changement  notable dans  la repartition 
Agriculture  25, 6 % contre  25,7 %  en  1966/67 
Economie  25, 6 % contre  27,8 %  en  1966/67 
Technique  36,4 %  centre  34, 7 %  en 1966/67 
Professions  feminines  12,4 %  contre  11,8 %  en 1966/67 
En  raison de  l'accroiseement  du  nombre  de  bourses  accordeee  pour 
une  formation re9ue  sur  place,  il est apparu necessaire d'harmoniser 
lee ~  de  ces bourses.  La  determination de  ces taux  a  ate etablie 
en tenant  compte,  selon lee niveaux de  formation,  des  taux  pratiquee 
par lee Etate aseocies et aussi  par lea aides bilaterales,  notamment 
cells du  F.A.C. 
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Le  versement  du  montant  des  bourses  est fait  selon les possibi-
lites des  organismes  gestionnaires,  soit directement  aux boursiers, 
soit aux  etablissements de  formation  qui  allouent  aux bouraiera la 
part  qui  leur revient  selon  lea normes  prevues.  Cette derniere 
fa9on  de  proceder,  qui  est la plus  frequemment  employee  ne  ren-
contre  pas  de  difficultes lorsqu'elle  s 1adreese a dee  etablisee-
ments  disposant  d'un budget  autonome.  Par centre,  lorsque lee 
etablissements n'ont  pas  d'autonomie budgetaire,  il semble,  sur 
le plan  formel,  impossible  de  proceder a une  repartitio~ aux 
boursiers de  la Communaute,  des  semmes  versees.  Une  solution A 
cette difficulte est  recherches  en  cooperation avec lea Gouverne-
ments  des  Etats associes  interesses. 
Si  l"'s  retArd"'  dAna  ia  prPMntA.tion  dee  doeeiere  de  e~tndidature ont 
en  pR.rtie  diminu~,  plusieure  EAMA  eontinuent toutefoie  .~  ~oumettre 
tardivement leurs dossiers ala Commission. 
Quant  aux reeultats scolaires obtenua,  la repartition globale des 
aucces et echecs  au  terme  de  l'annee academique 1967/63  est la 
suivante  z  eucces  82,4 %,  echecs 17,6  ~ soit  par rapport  A l'annee 
precedents  augmentation  des  aucces et diminution des  echeoa  (1966/. 
1967  I  SUcces  79,4  %,  echecs  20,6  %)• 
C1est  dans le  secteur  "technique"  que  le pourcentage  des  echeca 
est le  plus  eleve  z 19,2  %.  Toutefois,  lea differences que  l'on. 
peut  oonstater dans la repartition des eoheca  selon lea seoteurs 
ne  sont  pas  considerablea.  En  ce  qui  concerns  lee niveaux,  o'est 
au "superieur11  que  1 1 on  compte  le plus d'  eohecs  t  20, 4  %  oontre 
14,6% au niveau "moyen"  et 8,9% au niveau "profeseionnel". 
Conformement  a  la resolution 2/67,  §  7,  alineas 3  ~ 5,  du  Conseil 
d'Association,  la Commission  a  entrepria de  mener  une  enqu@te  par 
correspondance  aupres  des  2.300 boursiere qui  avaient  aoheve leur 
cycle  de  formation  A la date  du  ler janvier 1967.  Cette enqu3te 
a  pour  objets principaux de  oonnattre de  quelle  fa9on  s'eat 
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effectuee la reintegration des  anciens boureiers dans  leurs  pays 
et dans  la vie  professionnelle,  de  mesurer l'utilite de  la for-
mation et  de  deceler lea besoins eventuele  en  perfectionnement. 
L'enqu@te,  dont  la preparation  a  demande  de  longetravaux,  s'ef-
feotue  depuis le mois  de  decembre  1968  avec le concoure  dee  con-
treleurs deleguee  de  la Commission. 
Un  seminaire de  "recyclage"  destine  A d'anciens boursiers devenua 
ingenieurs de  la statistique est  en  preparation. 
Bourses de  formation  par  correspondance  (tableau n° 17) 
Au  titre de  l'annee academique  1967/68 lee demandee  d 1attribution 
de  bourses de  formation  par  correepondance  ont  ate  tr~e nombreueee 
. et  pr~s de  1.000 bourses nouvelles  ont  ete attribuees,  portant 
ainsi le nombre  des beneficiaires a 1.516,  compte  tenu des boursiera 
des annees  precedentes  qui  poursuivent leurs etudes. 
La  repartition des boursiers  par  secteurs de  formation  fait appa-
ra!tre par rapport  aux annees  ptecedentes,un accroissement  du  sec-
teur  "economie"  1  56,2 %  contra 48,1  %.  Il convient  de  signaler 
que  ceoi  correspond d'une  part a des  formations  dans  le domaine  du 
commerce,  de  la comptabilite  et  de  la statistique et,  d'autre part, 
A dee actions d'initiation ou  de  perfectionnement  en  mati~re econo-
mique  qui  touchent  des  fonctionnaires  ou  des agents de  cooperatives 
et  de  societas.  Gee  actions sent  menees  par des  etabliasements de 
formation  situea sur  place,  notamment  au  Niger et A  ~dagascar. 
Dans  le eecteur "agriculture",  on  peut  noter la poursui  te  et  m8me 
!'extension de  cours destines a former  dee  moniteurs d'agriculture 
qui  sont  employes  dans  des actions de  modernisation et de  develop-
pement  agricola. 
Lee  formations  suivies  se  situent  surtout  au niveau  moyen  a  58,1  1~ 
puis  professionnel  a  36,5% et rarement  au niveau  superieur  5,4  ~. 
La  Commission  a  eu  cette  annee  la preoccupation d'aider cette cate-
gorie de  "boursiers par  correspondance"  dans leurs etudes  en  met-
tant  A leur disposition,  lorsque  cela est possible,  des  professeurs 
qu 1ils peuvent  consulter.  Dans  d 1autres cas,  lorsque les centres 
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de  formation  sont  situes en  Afrique  m@me,  des  sessions de  week-
end  ou  de  fin d'annee  sent  organisees et  permettent  une  revision 
des notions  apprises. 
Resultats  obtenus 
Au  31  decembre  1968,  sur lea 1.516 boursiers,  1.248  poursuivaient 
leurs etudes.  Ce  nombre  provient  de  ce  que  la plupart  des  forma-
tiona  donnees  par  correspondance  s'etalent en  moyenne  sur une 
periode de  deux a trois ans  et  qu'en raison de  la proportion  im-
portante de  bourses nouvelles accordees,  peu  de  boursiers ont 
acheve  leur formation.  130 boursiers  (8,5  %)  ont  termine  avec 
succes  en  obtenant  un dipleme  ou  un certificat  ;  138  (9  %)  ont 
echoue  ou  ont  eu  leur bourse  supprimee  pour assiduite insuffi-
sante.  Par  secteura,  le  pourcentage des echecs est le suivant  a 
Economie  11,7  %,  Agriculture  8,3  %,  Technique  6,6  %. 
Cours  sur  place a temps  partiel 
La  prise  en  charge  des  frais de  scolarite afferents a ces cours 
a  permis  de  former  ou  de  perfectionner des artisans et des petits 
entrepreneurs dans  le domaine  de  la gestion et de  l'organiaation 
des  entreprises.  182  personnes  ont  suivi  cee  cours  (oontre 157 
l'annee  precedente),  dont  60  au  Cameroun,  72  au  Congo-Brazzaville, 
12  au  Congo-Kinshasa,  28  au  Gabon  et 10 a Madagascar. 
L1inter@t  et l'utilite de  ces  cours  posent  le  probl~me de leur 
extension et  de  l'etablissement  de  structures de  l'aide bien 
adaptees aux besoins·,  notamrnent  par la prise en  charge  des  inatruo'l:aunil 
Programmes  de  formation  specifique 
Le  programme  de  formation  des  cadres  des  travaux  publics en  R.C.A. 
a  vu  a'achever  en  juin 1968  un  premier  cycle  de  formation  de  8 
chefs de  chantier qui  ont  effectue  ensuite un  stage  de  perfection-
nement a Lome  avant  de  prendre  leurs fonctions  au  debut  de  1969. 
Un  deuxieme  groupe  de  8  chefs de  chantiers et de  22  surveillants 
de  travaux poursuit  sa  formation. 
.;. IV, 4 
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La  formation  de  120  cadres  des  cooperatives  de  the  at  de  cafe  au 
Rwanda  a  co~~ence en  janvier 1968  par  un  stage  pratique.  Depuis 
le ler octobre  de  la  m~me annee,  ce  groups  suit une  formation 
theorique  dans  un  centre  pres  de  Butare. 
Une  premiere  tranche  du  programme  de  formation  des  cadres de 
1 1 OTRACO  A Kinshasa  s' est  achevee  en  aVTil  1968,  pour 100 cadres 
superieurs.  Un  second  programme,  destine  a.  220  cadres  moyen a  de 
la  m~me entreprise,  a  debute  en  juin 1968 et  s'achevera  en  mara 
Afin  de  pouvoir  repondre  aux besoins  de  formation  d'une  autre  par-
tie du  personnel  de  l'  O'I'RA.CO  (Congo-Kinshasa),  un  nouveau  programme, 
intereesant une  deuxieme  tranche  de  220  cadres  moyens,  a  fait 
l'objet  d'une  decision  de  financement  en  octobre  1968.  Ce  program-
me,  A  r~aliser en  1969,  utilisera lee  m8mes  methodes  de  formation 
qui  ont  dcj~ donne  de  bone resultats dans  les deux  programmes 
precedents. 
Deux  decisions  de  financement  prises en  decembre  1968  ooncernent 
des  programmes  de  caractere un  peu  different je ceux qui  viennent 
d'8tre  cit8s ci-dessus.  11  e'agit de  :  Animation  feminine  au 
Niger,  qui  doit  durer  deux  ana,  et  Formation  de  cadres  pour 
l'enseignement  audio-visuel  au  Rwanda  (duree un an).  Ils repondent 
a des besoins  particu1iers que  reseentent des  pays qui  eouhaitent 
developper  par  des  methodes  nouvelles la formation  de  leur reeeor-
tissants,  en  conforrnite  avec la resolution n°  3/68,  § 5 du  Coneeil 
d 1Association.  Ces  programmes  eeront  mie  en  oeuvre  en  1969. 
STAGES  DE  FONGTION}:AIRES  ET  COLLOQUES 
Durant  l'·nnnee  1968,  une  se&sion  s 1elilt  deroulee  du  15 feVTier  au 
15 jui11et  et une  autre  a  debute  le 15  septembre  et  lil 1est  terminee 
le 15  fevrier 1969.  A ces  deux dernierelil  sessionlil  ont  participe 
14 ressortisaants de  dix pays  associelil• 
./. rv, 4. 2 
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Le  but  do  Geb  G~hG0B est  de  faire  conna!tre a  doe  fonctionnaires 
des  admini<Jt.ru.ticmu  publiques  des  pays  associes los  structnres de 
la  Comrniseli.on  et  les  problemes  que  pose  la Convention  de  Yaounde, 
at  dr"  los  Assoc.1 "!:r.  penclnnt  une  certaine  peri  ode,  aux  travn.u:x 
des  difforents  F"6l'ViC(•:l  Ot'  la  Commission,  com:parables a ceux  dont 
ils sent  ch•uc.' -·  d:n;n  leur  pays  d 1 origine.  Depuis la derntere 
session,  UJ1€~  amol.lorati on  a  ete  apportee  aU  deroulement  de  ces 
stages,qui  or:.t  de1mt8  pc-.r  une  pl\riode  de  quinze  jours d'information 
generalo  11Ul'  1 1 ensemble  des  services de  la  Commission,  ainsi  que  des 
ViE!itr:JS  cJ'otudc  a des  entraprisos industrielles  OU  dtinfrastructure 
(Jt  a do;;  insti  Vcd; ionn  pnrlementairea. 
En  OUtre,  dOS  VOyagflB  d I BtUdfl  ol I UYl(l  89maine  Ont  ate  OrganiseS  pOUr 
leo  staginiron dans  deux  pays  do  la  Comrnunaute  et,  plus  precisement, 
dana  des  r6gions  o\1  oxiAtent  des realisations europeennes qui  peuvent 
fltra  comparabl::;n  ~  dUJ  poesibili  tea de  realisations  pour  lea  pays 
africa.ins. 
Lea  roh.tions  avec  les ancions  stagiaires ont  ate  maintenues  par 
1 I envoi  ree_,ruli~r  du  trCourrier  de  1 I Association",  ainsi que  par des 
reunions  de  <:ontact  organisees  au  oours  des  voyages  de  deux fonction-
naires a  Ma.dacasca.r,  au  Cameroun,  au  Gabon,  au  Tchad et  en  Republique 
Democratique  du  Congo. 
Colloques 
- ~~~!~g~~~~~~~-~~~-~!~!~-~~~~~~~ 
De  janvier A decembro  1968,  34  colloquea  en  Europe  ont  permis de 
toucher  1.020 participants,  parmi  lesquela  50 ressortiasanta dea 
PTDOM  et 160  ressortissants des  pays non-asaocies. 
Si,  dans  le  passe,  la plupart  de  ces  colloques n'avait qu'une 
duree  de  deux  jours,  ue~tis septembre  1968,  toua  lea  oolloqu•a 
ont  ete  etendus a quatre  jour~ dont  deux  sont  oonsacres a des 
exposes  et  disouosions  sur·les differents aspects de  l'assooie.tion, 
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lea deux autres etant  prevue  pour des visites dans la region  ou 
se  tiennent  loa  colloque~ permettant  ainsi aux  participants de 
connattre une  autre region de  l'Europe  que  cella dans  laquelle 
ils pourauivent  leurs etudes.  Cas  visitea  sont  axees  principa-
lemant  sur lea particularites de  l'economie de  la region. 
Lee  organismes  collaborant  aveo  la Commission  A l'organisation 
des  colloquea  dans  lea Etats membres  sont  parfaitement  rodes A 
ce  genre  de  travail.  Toutefois,  ils ont  parfois des difficul-
tes A rassembler un  nombre  auffisant  de  participants,  du  fait 
surtout de  la dispersion de  oeux-ci  et des exigenoes  de  leur 
programme  d 1etudes. 
~£!!oq~!~_da~~-!!~~!~!~-~!£~ie~ 
L'annee 1968  a  vu  une  extension importante du  programme  dee 
colloques dans  lea Etats associes.  Il y  en  avait  eu  4  en  1967 
et  8  en  1966.  Depuis  le mois  de  septembre 1968,  24  colloques 
ont  ete  organises dont  3 a Madagascar,  1  en  C6te  d'Ivoire, 
3  au  Cameroun,  9  au  Gabon,  1  au  Tchad  et  7  en  Republique  ~mo­
oratique du  Congo.  Ils aeront  poursuivis dan6  toua  lee autres 
Etats aasocies. 
Tous  ces colloques ont  ete  oonsacres a dee  exposes et dee dis-
cussions  sur lea differents themes  de  l 1Association et lea pro-
blames que  pose  celle-ci  pour  chacun des  pays visites.  Le 
nombre  total dee  participants a  l'enaemble  de  cas colloques  s 1est 
eleva  a  environ 1.600 personnea. 
~~~lt~!_~!~_££11£~~~ 
En  ce  qui  concerne  lea oolloquea  en  Europe,  il est a  remarquer 
que,  depuis un  certain temps,  lea etudianta participants  aem-
blent  s'interesser· plus particulierement aux aspects  politiquea 
de  l 1Aaaociation qu'a  sea aspects  purement  techniques.  La 
creation de  groupes  de  travail  charges  de  preparer 
en  commun  lea questions qui  seront  posses  aux  orateurs A la 
suite de  leurs exposes  a  cependant  considerablement  releve le 
niveau des questions et  rendu lea debate  plus fructueux  • 
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En  Afrique,  par  oontre,  la plupart  des  oolloques  sont  donnas 
devant  des  etudiants  m8les a des  fonotionnaires  ou  a des  cadres 
du  seoteur prive.  Il va de  soi que,  dans  oes  conditions,  l'inte-
rOt  manifests  en  Afrique  est  plusoonoret  que  oelui  manifoste 
en  Europe.  Lea  questions  posees  sont  plus  pertinentee et en  rap-
port,  generalement,  aveo  des  cas veous,  ou  tout  au  moine  parfaite-
ment  oonnus. 
Le  fait qu'au oours des voyages 11  soit toujours demande  d'ajou-
ter des  oolloques  supplementaires  A  oeux dejA  prevu&  est 
une  demonstration de  l 11nter8t que  renoontre  oe  programme • 
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Chapitre  V- AUTRES  MODES  D'INTERVENTION 
V,  .~  SECbURS  D1UROENCE 
Deux  seoours  d'urgenoe ont  et~  demand~e par des  EAMA  et aooord6e 
par la Communaute  en  1968. 
Le  Mali  a  ~U aide.  :A  oonourrenoe  de  101.000  u. o..  'dane  sa lu  tte 
oontre una  invasion  de  oriquets pelerina mena9ant la  vall~e du 
Moyen-Niger. 
A  Madagascar,  le Cyclone  "Georgette"  a  devaste  en  janVier 1968  le 
nord-est et le sud-ouest  de  1 8ile.  La  route Andapa-cate Est, fi-
nano~e sur oredi ts dealer et  2~me FED  a  ete  entre autres drieu-
sement  deterioree.  La  Commission  a  approuv~ le finanoement  de  sa 
reparation par·un 
11eecoure  d'urgenoe"  de  1.013.000 u.o.  qui  est 
oompl6U. par la reaffeotation de  credits degages  sur un·  autre 
projet du  2~me  ~D  (810.000 u.o.). 
V,2.  AVANCES  AUX  CAISSES  D~ STABILISATION 
Avances  nouvelles  consenties 
-~----------------------~-
A)- Lee  Etate de  l'OCAM  ont introduit una  demands  d'avanoe  pour 
leur oaieee  de  perequation  du  eucre.  Comma  oa  oaa  ne oorres-
pondai  t  pas  aux  diepoei  tiona :prevue a  !  la.  Convention de Yao~  en 
oette matiere,  qui  ne  Visent qua  las oaisses de  stabilisation 
at non  cellae de  perequation,  la Commission  a  ate  amen~e l 
sollioiter una  decision  du  Conseil  des  Communautee.  Celui-oi  Q 
statue  positivement  et  aocorde  une  avanoe  de  1,2 
m~llion  d'u.o.,  afin de  permettre  A la oaiese de  pere-
quation  du  eucre  de  faire face  aux  diffioultes  finanoi~rea 
resultant de  la situation du  marohe  et d'assurer le bon 
fonotionnement  de  l'aooord africain et malgaohe  sur le suore. 
B)  - Un&  Bvanoe  d'un  montant  de  8,7  millions d'u.o.  a  eta aooordee 
Ala Ca1eee  de  Stabilisation des  prix de  l'araohide du  Senegal, 
.  /. V,l. 
v, l·  1  .. 
v, ). 2. 
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en  vue  de  faire  faoe  a sea  diffioultes finanoieree  resultant 
de  la baisse  du  prix  de  1 1araohide  eur le marohe  mondial 
depuie  1966.  Le  contrat  d'avanoe  a  eta signa le ler ootobre 
1968.  Le  rnont~nt  de~ semmes  mobilisees au  31  dacembre  1968 
~·eleve a 3,6 millions d 1uc. 
Ex~oution des  avances  deoideee  anterieurementeet  non  rembourseo~,  -- ------------------------------------------------· 
L1avance  aooordea  en  1961  ~ la Caisse  de  stabilisation dee  prix du 
ooton  du  Tohad n'avait  pas  enoore eta  employee  Ala fin  de  1966. 
AIDE  A LA  PROMOTION  DES  ~XPORTATIONS DES  EMflA. 
~! ~ro~ra!~-~2-E~~~~E!ti~-i2!-~~!_!_~!!_~~1!!!~!!!one oommer-
2!!!!!-~~!~!!~!!-~!~~l!~-~~!~!-~!~~E!~approuve en 1967,  est entre 
dana  ea phase  a•execution en  1968. 
Sept manifestations  commeroiales  ont  ate  retenuee,  parmi  oellee 
proposees  par lee Etats membree  a  lee Faires Internationalee de 
Milan,  de  Bruxelles at  de  Paris au  premier eemeetre  l  la Foire  du 
Levant  A :Sari,  l'IKOFA  a Munich,  lea "Partenairee du  Progrlle"  l 
Berlin,  et le Salon International  (SIAL)  A Paris  au  deuxieme 
eemeetre. 
Seize  EAMA  ont  partioipa A l'une au  moine  de  cea  foiree.  Quatre' 
oinq millions de  pereonnes·ont  visit~ lee pavillone  dee  EAMA. 
Plus de  mille oontaots  oommeroiaux  interessante ont  ~t~ pris entre 
des  visiteure profeasionnele et le  personnel  dee  stands. 
Plus  de  500  mentions  concernant la realisation du  programme  et lea 
produita exposes ont  eta releveea  dane  la preeae. 
A la demands  des  Etata assooiee,  la 6ommieeion  a  deoide  de fairs 
prooedsr  ~ une  etude  sur lee poseibil1tes  de  creation d'une orga-
nisation commune  d'exportation des  Etats afrioaina et malgaohe 
aseooiee •  Tout  oomme  le  programme  des foires  et  expositions, 
cette etude  figurait  parm1  lea recommandations unanimes  du Groupe 
mixte  d 1experts  sur l'eooulement des  produits des  EAMA • 
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Elle oomporte  deux  phases  a 
La  premiere  phase  reunira lee  ~l~ments d'information at d1appr6-
oiation sur lee methodes  de  oommeroialieation pratiqueea par lea 
organismee  at lee  societas d'exportation  des  EAMA,  sur lee diffi• 
oult~e renoontreee  dana  1 1eooulement  des  productions,  notamment 
sur lea marches  europeans,  ainai  qua  sur lee avis de·  pereonnalit~s 
des  seoteurs public  at prive  ooncernees  par la oommercialisation 
et susoeptibles d'etre  intereee~ee par la creation de l'organi-
sation envisages. 
La  deuxieme  phase portera sur lee conditione partioulieres de  1'9-
ooulement  dee  productions  des  EAMA  sur lee differente marches eu-
ropeans,  las actions  de  promotion  oommeroiale  susceptibles d'ao-
oro!tre lee poeeibilites de  oet  eooulement,  lee structures  du  ou  .. 
des  orga.nismes  qui  pourraient etre appele,'s; a servir de  support  A  .. 
OeB  actions,  le  OOUt  eventuel  en  investissement et en  fonotionnement 
de  cas actions et  de  oes  structures,  et un bilan prospeotif sommaire 
sur oinq ana  du  programme  envisage. VI,l 
VI,l.l 
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Chapitre  VI  - AD~ITNISTRATION DE  LA  COOPERATION  FINANCIERE  ET  TECHNIQUE 
COLLABORATION  ENTRE  L'LIDE  DE  LA  CO~WIDNAUTE ET  LES  AUTRES  AIDES 
La  coordination au  aein de la Communaute 
Des  eohanges d'informationa et des reunions de  coordination entre 
lea  services de  la Commission  et  lee organiemea d'aide bilaterale 
des Etats membres  ae  sont  pourauivie en  1968 au rytbme regulier 
requis  pour !'harmonisation fructueuse  dee actions d 1aide  aux 
Eta  t s  assooH e. 
Ainsi  a  :pu  se  rea.lililer  nota.mment.une convergence d'effo;-t&  pour a:lder le& 
payeans  tchadiens  A augmenter leur produotivite dans la culture 
du  ooton,  principal  produit  d 1exportation du  Tohad.  Tandie qu ... 
le  FED  a  pris en  charge une  partie dea fourniturea d'engrais et 
d'inseotioides (of.  IT,l.l.l),  l'encadrement  qui •n constitue le 
complement  indispensable  elilt  finance  :pa.r  1'  aide bilatera.le fran9a.iae • 
Cette  derniere  contribue  egalement  A la realisation  du  projet 
de  lutte centre la mouohe  tse-tse par la sterilisation des  m!les. 
L'aide bilaterale frangaiee  porte sur la participation A 1 1execu-
tion du  projet  de  trois experts se trouve.nt  dejA  sur place  elle 
prend  a.usai  en  charge  le  cont  des  trava.ux preparatoiree a exeou-
ter en  France. 
Pour l'ameliora.tion du  traitement et de  la conservation des 
aemencas  en  Haute-Volta,  s'est realisee auesi une  collaboration 
etroite entre l'aide bilaterale fran9aiee  et l'aide oommunautaire. 
Des  etudes  financees  par le  FED  et le  FAC  ont  tout  d'abord  mis  en 
lumi~re la nature  des  actions a entreprendre at leur importance 
l'our  le develcppement  de  la production.  Le  FAC  a, dans un premier 
etade9  finance  l'a.cquisition des insecticides necesaaires au 
lancement  de l'operation.  Le  FED  a  ensuite finance  le personnel 
d'encadrement et le materiel  de  distribution et  de  propaganda. - 63  - 5466/VIII/FED/69-F 
Danlil  le  cadre  de  Cel  projet  est  egalement  prevue  la participation d• 
volontaire~» allemands  du  Deutgcher Entwicklungadienst. 
La  coordination entre l'aide du  FED  et 1 1aide bilaterale belge  a 
porte. particulierement,  en  1968,  sur l 1etude  et la mise  au  point de 
divers projets de  daveloppement  agricole  au  Congo-Kinshasa,  qui  pour-
ron~ ~ventuellement faire l'objet de  decisions de  financement  au 
coura de  l'annee 1969. 
De  m&me,  la preparation d'un  projet de  developpement  regional  au 
Togo,  qui  a  ate  approuve  au  debut  de  1969,  avait fait  l'objet en 
1968 de  oonlilultationlil  entre la  Commislilio~  le FACet  l 1aide bilate-
rale  allemande,  ainsi qu'avec le  Programme  des  Nations-Unielil  pour le 
Developpement. 
En  matiere  de  cooperation technique,  la Commission  a  continue  de 
participer aux efforts du  Groupe  d'Aasililtance  Technique afin d'assu-
rer une  coordination,  dans  certains domaines  specifiques,  entre lea 
aides communautaires  et les aides bilaterales des Etats rnembres. 
En  1968,  le; travau::c  de  ce  Groupe  ont  notamment  porte  sur la aolution 
dee  problemes  e::cistant  sur le plan du  personnel d 1assistance  technique 
pour  1 1Inliltitut  National d 1Etudes  Agronomi~ues du  Congo  (INEAC)  et sur 
ceux relatifs a la mise  en  marche  du  Centre  de  Recherches  Industriellee 
pour  l 1 Afri~ue Centrale  (CRIAC). 
La  collaboration avec  des  organisrnes  e::ctra-cornmunautaires d'aids 
En  1968,  la collaboration entre 1 1aide  communautaire et des organis-
mes  d'aide  e::ctra-comrnunautaire  a  ate  egalement  tres active et fruc-
tueuse. 
Elle a  permis,  en pa.rticulier,  de  mettre  liiUr  pied le financement 
du deuxieme  trongon du  chemin  de  fer transcamerounais. 
Ce  tres  important  projet,  dont  le coOt  global  est  estirne  a 43,1  mil-
lions d'uc,  sera finance  gr~ce a la participation de quatre  sources 
differentes  1  outre le  FED  qui,  avec  20  millions,  couvrira  pr~s de 
50% des  depenses,  le  Fonds  frangais  d'Aide  et  de  Cooperation y 
participera pour 7,9  millions d'uc,  l'US-AID pour 10 millions et, 
enfin,  l'Etat du  Cameroun  lui-m8me  pour  5,2 millions. ~~~~ l J!  ~i  ,,  :  i  ,· (: 
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Pour un  projat d'abattoir h  Tann.nar:i.vo  (Madagascar),  a.ont  l'instt'Uotion 
est menee  oar la  Commio~:~ion at  pRr  la Banque,  oellee-ci vnt  prie  des 
oontaots,  avec  la BIRD  et la FAO,  qui  interviennent  nour la realisa-
tion  d'un projet  de  ranch  destine a approvieionner  l 1abattoir,  ainei 
qu'aveo  le  FAC,  qui  etudie  las  poesibilites d'exploitation  du  betail 
et Sa  transformatiOn  en  viands  dAnA  una  autre region  du  pays. 
:t 
Datnli  toulil  lelil  proje  I; a  <I.U :·:quel ~  eJle  p-.rticipe,  la Banque  collabore 
normalement  o.vt"c  rJ  '.-11tr~o  co-fin~nc.iers.  Pour les projets  approuvt'ilil 
en 1968,  elle  a  rn;o.int~nu  l~6l  contil.ct.~a  trelil  etroitlil qu'elle entretien 
en  permanence  avec lea  i.n~titutions europeennelil  d 1aide bilaterale et 
celles  du  groupe  de  la Banque  VQndiale.  Cette  collaboration s'elit 
notamment  traduite, en  ce qui  ooncerne  ce dernier  group~,par une  parti-
cipation conjointe  a.u  fina.noement  des  importanta  projets minier  en 
!~auri  tr  ~ie et  agro-indu~~:trie]  en  cete  d I Ivoire. 
La  participation aux  organismes  multilateraux 
La  Commission  a  participe,  en  qualite  d'obeervateur,  a toutes les 
conferences  importantes  organisees  par lee Nations  Uniee  en  matiere 
d'aide  au  developpement. 
Une  place  prepondt'ra.nte  a  ete  occu:pee  par la Conference  des  Nations 
Unies  sur le  Commerce  et le  Developpement  (CNUCED)  qui  s'est tenue 
a New-Delhi  en fevrier  et  mars  1968.  De  m8m~ la Commission  a  euivi 
attentivement  lea travaux  du  Consflil  Economique  et  Social  (ECOSOC) 
et  notamment  de  son  Comit8  de  la Planification du  Developpement,  qui 
El' est  rEiuni  en  m·~i  a  Addin-Abeba  en  vue  de  la  prt§paration  de  la 
2eme  decennie  du  Developpement  des  Nations  Unies.  La  Commission  n 
aussi  Buivi  lea tnwaux de  l'Organieation des Nations  Unies  pour 
le  Dt\veloppement  Industriel  ( ONUDI)  a Vienne. 
Sur  le  plan  r~gionnl,  une  nttention  particuli~re a  ~te  accord~e aux 
travau.x de  la  Comr.1iss.i on  Economique  pour  1 'Afrique  ( CEA)  et  plus  spe-
cialement a la 2eme  Conference  sur l'Industrie et lee  Finances  orga-
nisee  par cette ierniere. - 66  - 5466/VIII/FED/69-F 
Enfin,  la Commission  a  continue a participer regulierement a !'en-
semble  des  travaux du  Comite  d'Aide  au  Developpement  (CAD)  de  l'OCDE. 
La  Commission  a  participe  tant  au  Comite  lui-m~me qu~ dans  see dif-
ferents  groupes  de  travail,  a l'etude de  certains  problemas  de  l'aide 
au  developpem~nt  1  volume  et  conditione de  l'aide,  aide liee,  repar-
tition des  charges de  l'aide entre  pays donateurs,  effioacite de 
"1' effort  propre"  des  pays  benefioiaires,  amelioration de 1' opinion 
publique a l'egard de  l'aide au  developpement,  aide a l'enseignement, 
etc ••• 
VI, 2  RELATIONS  ENTRE  LES  INSTANCES  COI·TMUNAUTAIRES  ET  LES  AUTORITES 
COMPETENTES  DES  E.A.M.A. 
Lea  Etats aasocies  ont  envoye  18  delegations officielles a Bruxellea 
en 1968,  aoit  pour  presenter de  nouveaux projeta au  FED,  aoit  pour 
faire  le  point  de  ceux  soumis a l'examen  de la Commission. 
Lea  fonctionnaires  de  la  Commission  charges  de  la gestion de la coope-
ration financiere et technique  ont  effectue une  cinquantaine  de 
mi~sion£dans lee differents Etats assooiea,  en vue  de  discuter avec 
lea autorites responsables des  programmes d'intervention  du 
FED,  de  recueillir lea  informations neceseairea  pour l'instruction 
dee  projets  en  instance et  de  regler eventuellement  des questions 
pendantee  au  sujet de  la realisation de  oeux  en  coure.  Cet  effort 
de  dialogue  particulierement  intense  s'explique  par le  souci  de  la 
Commission  de  h~ter l'engagement  des  remsouroes  du  2eme  }~D compte 
tenu  de  l'eohegnce  prochaine  de  la Convention de  Yaounde. 
L'efficaoe  coll~boration des  services de  la Commission  et  des ins-
tances des  paye  associes  a,  une  foie  de  plus, permis  de  mener  a bien 
un  nombre  important  de  projets  en reduisant autant  que  possible lee 
delais d'inetru)tion et d'execution. 
.;. VI,3 
VI,3.1 
VI, 3, 2 
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GESTIOlJ  DU  PEHSON?<EL  DE  CONTROLE  E·r  D• ASSISTANCE  TECllNIQUE 
Contr8le  delegue  et  techniq_ue  des  projets 
Depuis  la desi,;-;nation,  thns  lee  premiere  mois  de  1968.  du  oontr6lour 
delep:ue  en  Cete  cl'lvoire,  un  contrelleur delegue  est  on  fonotion  dlii.Il& 
ohaque  EAMA. 
La  designation  ot  las fonctions  de  chaq_ue  c6ntr8leur delegue  ont  ate 
notifiees en  son  temps  par la  Commission  au  President  de  la Republi-
q_ue  du  pa.ys  d'emploi,  ainai  q_u'a  l 10rdonnateur Local  et  au  Payeur 
Delegue  du  Fonds  European  de  Developpement. 
Chaque  contr8leur delcgue  a  sous  son  autorite  lea agents necessaires 
au  contre,le  de  l'execution technique  des  projets,  que  ce  scient  lea 
representants  sur  place  de  bureaux d'etudes  ou  des agents reorutea 
directament.  Au  31  decembre  1968,  ces agents etaient  au  nombre  de 
94  (voir tableau n ° 18 ). 
Pour  la gestion des  programmes  de  bourses,  une  cooperation  plus 
etroite a  eta  instauree,  au  cours  de  l'annee  196~avec lee contreleurs 
delegues  '  ceux-ci  ont  ete associes  notamment  a la preparation et au 
lancernent  du  programme  pour  l'annee  1968/1969 en liaison avec  lee 
services competents  des  gouvernernents  dee  EAMA..  De  rn@me,  lee  con-
tr8leurs participant a la realisation de  l'enquate par  correspondance 
mensa  aupres  deB  anciens boursiers 
Assistance  technique 
Pendant  l'annee  1968  ont  ete  conc1us quarante-six contrate  d'as-
sistanoe  technique,  dont  six concernant  le personnel affecte a 
!'assistance technique  poEterieure  pour  l'lielpital  de  Mogadiscio. 
Ces  contrats consistent  en  principe  en  un  cahier de  clauses gene-
rales etabli  en  1966  et  re·.u  en  1968  pour  preciser la portae  de 
certaines clauses.  Le  cas  echea.nt,  ce  contrat-type est  amenage 
cas  par  cas  au  moyen  do:!!  clauses  particulieree. 
Au  31  dacembre  1968,  76  con\rats  pour  1a  cooperation  technique 
liee et  generals etaient  ~n cours. 
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~omme par le  passe,  le developpement  des  contacts a'eat  poursuivi 
avec  de  nombreux  organismes  - instituts,  eooles  auperieures,  aseo-
oiation  d 1anciens elevea- susceptiblee de  faciliter le recrutement 
des  asaiatnnts  "techniquea.  Plusieura missions  ont  ate  aooompliee 
dans  oe  but  sur le territoire des  Etata  membres  de  la Communaute. 5466/Vl II  /FED/  6 '1-F 
A  N  N  1~  X  E  1 
R4so)ntionarl1l  Conf1e:U  dlAr4sooiation  sur 
l'orientation  p:enArA.l•~  tla  1a  cooperaMon 
finn.noi!:l ro  at.  techn  i.(]ne,  prise  s  en  a.:ppl i-
oation de l'artiole 27  de  la Convention 
d.' AE1ftOo1a.tion. 
·~. 
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R~solution N°  1/66 
1.  lnvesti~Hlen'!Jnts  directement:.....P.:t'_oductifs 
Sans  pour autant  tH)gliF~9r  le~ efforts  dans  le  domai.ne  de  1 1infra-
Atrun  ~ 11re,  il rarai  t  sonhrl.i  tahl~  <'lA  f<~.vori ser  ] as  interventions  dam;  11?::: 
secteurs directement  prod11Ctifr;  pwr- nnf>  utilisation a.ussi  lnrRO  que  po~Js;­
ble  d~;~  toute la v,an'n'o  d8s  moyenf:l  r-rP.ITilA  pH.r  la Convention  de  YRounde  et 
en  ten~nt compte  rie  111.  structure  ~oonomi.que et aooiale  du  pa.ye  oonAidAr~ 
et de  eon  degr~ de  d~veJopnement. 
La  diverAifioation  neB  PCOtlOOiieoJ  dt:;a  Etats a.eeooi.es  par lee  moyens 
tant dn  F.E.D.  rJUB  de  1.~.~.  H.E.I.  e12:·:;  'm  09s  ob.iectife  p"r:'jnoipaux  de  la. 
oooperRtion  finanoiere  rJt  t•JO',ninUEl.  ·_8l.Je  doit  s 1aooomplir  1 
a)  en  elargiSRant la  ~Uffiffi8  daR  rroductions  agrioOl9S et induetrielles 
tant  pour la conr;on.matiP"  jntArieure  'lilA  -pour  1 'exPortation  pour 
fa:i re  f;u:~e  ~n  pHrt.ie  h  l<t  rl.etf.r:i orR.-tion  conf'ltatea  des  termeR  de 
l'~chan~e des  8~ats  ansoci~s  1 
b)  en  d6veloppu.nt la prospect:\on  At  l'ex-ploita.tion mjnieres  J 
o)  en  favOrlAfl.nt  lH.  Creation  d 1une  bilS9  industrielle nota.mment  pur la 
tran~forrnut.ion  induf'!trif\l]e  rlA  lA.  prod.uction  1oo~tle  ' 
d.)  en  refot'fliant  entre  lllll.ro1~  mo;rent~  nnr  des  credits a 1 1Aquipement,  le.-. 
Atructuren  de  production  et de  oommercialisation nota.mment  da.ns  1 't~r~ri­
Cll]tur·e,  1'~'ileva,.~o,  lu  peche  et  l 1 o.rt1san~tt  J 
e)  on  d~veloppant le secteur deH  E<erv:LcEJR  (transports•  tourieme,  ate •••  ). 
On  dovra.  evi ter dans  ce  domrdne  lles  interventions mal  coordonneeR 
rjw11W.nt  ne  provoquer  des  phl?nomenes  ~-e  surproduction et de  oono•nrence 
nrA.itHiH:l:t.hles  aux  intPrats  clAP:  RtRts ·R.Asoclf;s. - 3- 5466/VlH/FED/69-F 
3.  C0_!1E_entynt.io!!.__<'l~s  sffort.R_ 
Afin  que  1' aide  finr·tnc1erA  de  la Communaute  puiesa avoir un  effot 
ro:oida  at durable  our leB  structures  de~ EtR.t.s  associes,  :i.l  y  a  lieu de 
proJ.louvoir la realisation d' obJec tifs a:y11.nt  une  Ri.gnifica tion at  une 
inmortance  dcterminantes  pour  1  '3'l:!"'  •)TOliWUUOB  economique  et SOOia.le  ! 
oaoi  requiert notaJllment.  la conceut.rati.on  d.es  efforts sur certains eecteurs-
cles  d 1activi  te  ou  des  zonBn  r:eographj quel'l  de  developpement ••  Da.ns  catte 
ontiqua,  une  Jlt.tnntion  !':-trt.i_~lllin,-A  ilovrn.i  t  ~tre A.ocordee  aux !lrojetA 
int~:r.essant rleux  ou  pl,lsiPll:r-G  EtHts  assonif>o. 
4.  Cre8. t i on  ___  d~  -~  SJ}:_o_J_~<::__  ':.~.Y.£.::1  ~_9_e  ___  ~i'~e.l9..t'pome_n t  e t  de  fonc ti  on_l1_~'~.!!!_f'ln t 
D~ns 18  choix  rl~R  Groj8ts?  ~l  y  R  liAu  de  donner 1a  pr~f~renc~ aux 
pro~atA suscentiblR8  d
1 ~1~~r laR  Et~t8  RRROCt~8  int~reas~s l  Ae  or~er den 
moyens  propres  tlo  ,1,~·. t)loupemEn: t  ~~  t.  de  fonotionnemen t.  Geci  nerme·ttrai t 
de multiplier les  on~rntions nouvant.  Atre  financ~es sur lee  reseources 
locales. 
Les  pro.iets  doivent etre  choiF~is autant  CJUS  possible  rie  msni~n:·e  i\ 
l'ltimnler 1'  effort. des  nroduc  tour:~  at des  ontre'\'risas  daR  pays  int6 rHsseo 
et 1 1 investi sRement  de  c<q'i taux  nouveaux,  looaux  ou extPrieurs,  au  vue 
de  1 1 extenSiOn  d I 911 tr9DriS8S  A :0 Stan  tes  Ol.l  J.a.  Cre8 tiOn  d I entr9Tl1'i8AS 
nouvelles. 
t;.  Prj.!:l~  __  e_!l_ con~>_:i_d_~r_a. ti_9_n  __  de_s_12!.~J~~~~g_i_9_na~ 
Pour  favorjsei le  d~velopnemAnt de  la cooperation et des  ~chan~es 
interafri  cA 1 ne.  une  attention partiouliere doi t  §tre donnee  au.x  pro  .ie ts 
d I inter~t reP,'iOna}  €111  VUG  Q I Un"!  c.omn}~n+mt"l~':i t,p  nlUB  pOUSBeB  d03  OC0110mi 88, - 4  -
Et~lt8  ar;soci~s  --- -· ------~--
En  v11e  de  promouvoir  nn  rlnveloppernent  har.rnonieux:  e  t  <111uj .l .. lJ·,-,;  rlr>  1. 1 P.ll-
, 
sembl~ dt:ls  Eta.ts  a.ssocien,  ohnqno  fo:ts  que  oela s'  averarrd. t  nA008 'a.: re,  ds;: 
mesures  -pa.rticulieras  devratent  Eltra  l'r.ises  pa.:r  la.  Communiiutti,  t.1~nrm~  r.nm"~., 
des  faoteurs  qui 1  en  tout eta.t  de  CR'I8S1  J'oJtU.rdent  l 1action 1iu  ·~' • .!:.D.  d'tnS 
le  deveJ.oppornent  de  certains  payA 1  l 1ob,joctif final eta.nt  l 1eHvat1on  <iu 
nivefl.u  de  vio  dans  le121  E.A.l•l.A. 
En  outrA1  lo.  Commnnrwte  pollrrai  t.  tie  faoon  aoo:ropri~e at d11.ns  le oR.Jro 
de  la Convention  dfl  Yno,mrlf.,  n "idAr  cert~tinR 1•:tA.t8  aRflooi<if'l  A  noo8rlar  BIJX 
cr~ditA do  lfl.  B.E.T • 
._iugos  de  l 1ordre  dq  priorit8  it  ~tn.blir neceoaairer.lent  entre  le~;  D1'0.i<1t:-l  "0~  C)\~:if:.; 
a oetto  oooanion. 
Il convicnt  qtte  AoHmt  poursui.  viB  et autG.nl;  que  possi hle  :intehsj fi•'f·  ~ l-· 
oontac·tn  pr,~vuA  il.  l 1a.rticle  22  de  la Convention,  antra la  Comm,nv;.ntc)  ei  ,  '''. 
Etats  aseoc1~s,  au  coure  de  1
1 in~truction dee  pro.iets  ou  progrc;lnmes. 
Dans  la Aelectlon  dos  pro,;ets, il devra  tHra  tenu le plus  gr,J.nd  oon.rtB 
den  Chrt.:r.p;en  TAOllrrentes,  estimf1es  de  fagon  realists,  que  CSS  pro,jets  p8cliTOJ1t. 
entra'inar at  plus  particulierernent de  leurs  irnplicl\tions event.uelles  sur  ]t;.~ 
bud~ets de  fonctionnemeuL  des  Etats  benefioiai:r.es. 
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II.  MOYEN'S  ET  CONDITIONS  'DE  LA  COOPERATI<2l!._FINANCIERE  ET  TElOHNIQUE 
10. Utilisation plus equil  i.bre_~-~i-~ers moyene  fil!anoiers 
~-Ueoh~i_su..~l! 
En  vue  d'une  utilisation complete at erpdlibree  de  taus lee  moyens 
financiers rnis  a  }A.  diSTJOS)ticm  d.es  Etats associeB  par la Convention, 
las poss:l.bili tes  de  financament  TJA."t'  a.irl.As  rernbouraables  (  y.-r~ts  a dee 
conditions  sp~oiales sur lea  ressourceA  du  Fonds at  pr~ts sur lee 
resaouroee  de  la B.E.1.)  devra.ient  ~tr~ exnloitees  davanta.~e nour las 
projet.a  ou parties  de  projets  qui  representant lee  oara.ot~rinti~ues 
ranuisAs  pour oee  modes  de  finanoement  oomnte  tenu de leur  inter~t 
eoonorn j nue,  de  leur ran  tabi  1 i te  o t  de  la oa.pa.o itO  d' enrlettemen  t  de 
l'Etat interessA. 
A  oatte fin,  lea EtatR  aAsooies  d.evrn.i.ent  favoriser la -presentation 
de  projeta  reponda.nt a cas oriteres. 
11.  UtiliaA.ti_2!1  des_  moy_ens  fina.n~_i_~?ZEI__c"!E.:n..!!_)_~a  rnei~~l!.~ 
oondi tions  eoonom=h_g_ll.~ 
L'ntiliaation des  rnont.a.nts  a.ttribnAs  pour le  fina.noement  de  projets 
ou de  prol:\"rammes  doit  Ae  faire  dA.ns  les meilleures oondttionR  Aoono-
miquas.  Dn.ns  cat ordre d'idess,  leA  FltA.ts  !:"tF!sooifis  et la Communa.ute, 
dane  le8 lirnites  de  leur competence  respootive,  devra.ient veiller a  a 
eviter que  le  ooilt  des  projets at leur realisation ne  sojent 
affectBs 
a)  ~ar des  delaia  trop  important~ entre l'approbation des  projets 
et leur realisation, 
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b)  par 1 1abeenoe  de  conditione normales  de  oonourrenoe,  notamment 
du fait de  r~glementatione at pratiques adrninistratives sus-
oeptiblea d'entraver le  jeu de  oes  conditions  g 
combler  le plus  rapidement possible las retards  intervenus  dans 
l'ex~oution de  projets dejA  approuv~s. 
En  outre,  lee Etats aasooies  devraient assurer le bon entretien 
at le fonotionnement  courant  des  r~alisationa. 
12. Efforts propras  des Etats  assoo:l~s 
Pour valoriser l'aide de  la Communaute  qui  a  toujours un oaraotere 
oomplementaire,  1' effort pro'pre  des  Etats assooies davrai t, le oae 
~oh~ant avec l'assistanca technique  de  la Communaut~, essentiellement 
porter sur  a 
a)  una  programmation rationnelle  du  d~valoppement ~oonomique at una 
utilisation  judioieuse des  diverses  ressources disponibles  1 
b)  una  politique economique  tendant A susoiter at A multiplier 
dans le cadre  de  oette programmation,  las initiatives- notamment 
priv~es - dans  las aotivites oontribuant au developpement  de l'en-
semble  de  l'eoonomie  J 
o)  una  politique  finanoiere  qui  permette A l'Etat interesse d1aooroitre 
autant que  possible la participation financiers  A son propre  daveloppe-
ment. 
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En  outre,  le8  projets doivent  ~tre oon9ue  de  maniare  A & 
..  a.ugmenter las  reoettes  publiquee et avi  te:r  \m  aooroiseement dis-
proportionne  den  depenees  publiquee  (compte  tenu  de  l'a,l~anta.tion 
de la population at de  1 1expaneion  eoonomique)  ' 
- fa.voriser  ltaooroissement des  reoettes ex.terieures et maintenir 
dane  las  limite<>  ad8C1uatee  lee  d.S"flenaee  exterieuras,  epao:lale-
ment  en oa  qui  concerns  lee  p~iemente oo1~a.nta de  maniere a 
assurer  l'~C1utlibre dee  mouvements  de  devisee. 
r,• ineti  tution  d' un  "con tr8laur-delegue 11  pour  ohaque Etat a.aeoch) 
peut  ~tre une  in  :1  tia  ti  ve  heureuse.  Il oorw:i endrai  t  cependant  QU 1 A.tl  preo.lA.bl e 
r:~en  attrihutionH  eoient definjee et  T'r~oieees  A  1 'EtA.t  :lnt~ress~. 
UI., ~p  2-_LA  PROD_l!CTJON_ ET  __  A_).:A_  DT~R_BIFTCATJON 
A.  A1DES  A LA  PRODUCTION 
Il conviendrui t  rle  prendre  lee meE::ures  euivantes  dans le cadre dee 
diepoeit:lons  de  la Convention  a 
ll,iuRtem~nt des  prix d' objectiff',  en  fonotion  des  fa~tenrA Ftooidentels 
qui  ech~ppent aux  pouvoire  de  d~oieion dee  Etate assooiee, 
fixation  dee  tranchee annuellee de  eoutien  en  tenant compte  de 
l'ecart determine  entre le prix.de  revient constate et le prjx 
de  vente, 
I 
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possibili  te,  compte  tenn  dee  necessi tee  eoonomiques,  de  reporter 
sur lea  tranohee ulterieuree,  les credits non utilises, 
po~sibilites de  henef1oier,  pour un  m~me produit,  de mesures  de 
aontien de  prix en  m~ma temps  que  d'a.va.noes  aux  oaissoe de  eta.bi-
liuation de  cours  de  produite, 
lee  a.va.noes  aux cnisses  do  staldljeation  dee  cours  des  prodnitl.'! 
ne  doivent  pl:ltt  etre  r,rev?.es  d'intlir~ts,  pendant  la.  durlie  oonvenue 
de  cas  avances. 
En  vue  de  modern) ser l8e  structures ar,ricoles existantes  do.m•  h. 
Etats  ae:~oc:ies,  i1  convient de  m.dvra  attantivemant lea actions  e:ntn--
prisas  pA.r  lel'l  E.A.M.A.  potd  la  m1fl~  en  111a.oe  d'un encadrement  en 
m:il:i cu  rural et la  vul~a.ri  sll tion  de  method.es  ra  tionnelles de  productj rm 
et  dE'.!  v::LriAt4f1  nouvelle~'  r•~:lectionnees.  Dans  cat ordre  d 1id(;Af:!,  In 
01".>mmtmaute  doit aocorder  une  priorite  A l'aoquisition de mat.arie]  d.~ 
prod,tntion  ap;ricole  approprt6,  utili~a.ble par le  paysan afrjoAjn  t'l:, 
mFtlp:aohe  qui  doi  t  etre le  premier benafioiaire  de  1 I aide  OOffif<lllnB.Utaj ':'A • 
Ln.  Communn.ute  poursuivrn 1'examen des  possibilitel:l offertes par 
una  collRhoration avec  h.t.  CmnmisRion  de  l 1Euratom  en  vue  d 1etudie1· 
l 1 a.m~Hiora.tion  des  productions  vee;eta.les et A.nima.les.  La  enjte llU'il 
oonvjendra de  reserver a ces  etudes  sera deoidee  ulterieurament et 
on  tempo  o11rortun 1  a 1 1 initiative des  Etats assooies  inMranRP.R. - 9  5466/VIII/FED/69-F 
B.  AID~S A LA  DIVERSTFICATION 
.L'alignement  su1•  las pdx:  mondiau:x:,  preoon:te~ par la Convention tie 
Yaounde,  1.mplique  oa·tto  divereifioa  tion,  du  seul  fait que  lea prix 
mondiaux ne  permettent pas,  dans  un  oertain nombre  de  oas,  de  main-
tenir la.  prod.notion  don  produi ts  existR.nta  A  des  oondi tiona  renta.blee, 
eane  parler de  eon  11.11,-_,nan tat  ion. 
Par aillanre,  1 1 ol,li,,..~ttion  d'fd.ra  oomp~titif sur le  march~ mon-
dio.l  at notHrnment  Sltl"  oolui  rlfl  lA.  CommHnR.nte  neoeeei te  la.  prise dee 
meauree  R.rMqunton  i.111lLJp~nAa.bles. 
Ln  Communnutli  et 1ar1  !'lr.nto  fl!'lsoo:l~11  doivent  dono  pa.rtioiper A 
dee  reoharchee  np;ronom"\.quos  en  vue  de  determiner lee variates vege-
ta.lgo  les plus  int.~c'IHI:"Jnntan.  L'offor·b  rloit  a'ga.lement  porter sur lea 
produita  a.eriool!=!A  pOtiWJ.nt  amenar  Unt=t  amelioration de  l 1aqu1libre 
a.limentaire  defl  ponlll"l.t:lons  et una  t\oonomie  de  devises  pour lea pays 
.  . 
interessae  (riz,  mi.l,  rnanioo,  ignama,  pomme  de  terre,  haricot,  eto  ••• ). 
'Dans  le cadre  n.es  ~t,HleA  d 1 indnAtria.l:l FJa. tion dee  Eta ts  asaooi~a 
entreprises  pA.r  la.  Commission,  il oonvient de  mettre  l'a.ooent sur 
leo  points  suivanto  c 
- lea EtatA  a.ssocii:'\R  cloi.vAnt  oont:lnuAt"  A 3tre consul Me  et assooil§e 
aux.  trA.vaux:  dl3  la Oonnntmaute  pour  qu1un  dialogue  fruotueux  puisae 
se  ponrsuivre.  O~t.te oolJabora.tion evii;era.it des  dua.lites antra 
lea lir,nes  direotrloeA  des  divers  plane de  d4veloppement  at de 
rrogrammf.Hl  d~ooulant d.e  ces etudes, 
- la neOSSSi te  de  COH09VOi r  R 1 I echelon •l'un  9BpMS  eCOnOIRiqUG  Viable  t 
tout  en  reata.nt  att(~ntif au  danf;er  de  dfiveloppement  non  ha.rmonieux 
k  l'interieur d'una  re{.~;ion  qna.nd  oertai:ts oriteres ne  sor.~  pas 
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bien  que  oette  ind11f'! trial  iaa. tion  FIA  oaraota rise a.u  d6 but  par la. 
orAa.tion  d'nni.t6A  d<'~  11roduotion  dA  hlens  de  ooneommation,  il ne 
fR.1HirR.it  pns  pour  aut.ctnt  nf1cliger  l 11'lxB.11len  de  l'opportunite  de 
ot;Aer  des  uni  M~'~  clfH'It.:lnA~s  a la fabrloation  dee  moyens  d9  pro-
d•1otion. 
des  burAflilX  d 1 .)twl<;~f1o  J"t.  08 t  rappoh)  QUE!  le  OhOiX  dee  bureaux  1!1 etudes, 
qu'ilaroi~nt  instRll~A dnnG  1~~  ~tRtB membrea  ou  dnns  les Etata 
asaocids,eet essentiellement  ~1id~  pnT  das  orit~res d'experienoe, 
d'effioaoite et d 1indon1mdance  et.  s'offnotue  AUr  la.  base  dee  die-
poait:ionA  de  l'artiola 25  do,,,  ConvAntion. 
En  raiAOn  d~;~  }1\  l'f~nnrie  OA  crtrlT'fiA  rtni  oonsti tue  un  obstacle  aerieux 
8.  la mise  en  ronta  et l 1ex:p1oitation  doB  tnvestiesaments  fina.noP.~  'f1<~.r 
la Commnn.<tntA,  11  oonv:innt  rl 1•1cc:orcl.Br  tonte l'attention  Ronhait-..ble 
0 
aux.  possibili  tea offert0s  pnr 1' article  ·1  du  Protocol~ n  5  de  la 
Convention. 
Una  pol:i.tique  d 1 invonti.Hsement n' est valabl3  que  dana  la mesure 
ou  un  pror:ramme  de  form::~.tion  1ion  hommes  qui  Aei•)nt  ohnrges  de  lee 
realiBer at de lea exploltor,  eAt  entrapriae  sim11l tanf'imento 
Pour  flocomplir  oet'tB  mi.flsion,  on  doit avoir present  8.  l'esp:rit 
la.  si tnn. ti.on  pnrtie11l:i ?>w1  do  c'"tnrl'IO  Et.A.t  assooi!J. 
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~)  Secteurs  de  fonnation 
Le s  efforts portrm  t  sur 1 a  formation  des  cad res,  no tam  man t 
des  cadres  moyens  t"ln  nersonnel  d 1 administration et des  sl'lrvioes 
pllblics at leA  effoT.'ts  rortant  sur la  form~;~.tion professionnelle 
devraj ent  €1tra  noc:etw  en  •Hroi te liaison avec  lee pro jets de 
developpl!lmant  fj_nn,1o6B  par la Communa.ute,  de  maniere a facili tar 
la relbve  des  anaistRntu  techniques  europeans et a assurer la 
gestion oorrecte der  i nveAt.i s<wmenta  effeotues,  nota.mment  dane 
le secteur  ~~ricole. 
La.  formntion  ri.oH  OA.d.ras  moyens  at dans  la mesure  du  posl'li-
. ble  des  cadres  E:1111•~rhmrs  dl'lvt·rt:i t  Be  :faire  dana  lee Etata a.seo-
oiea,  en  fonotion  rlsfl  posrd hH  i t6s  rot  r'leA  demandes  de  cas EtA.te. 
Dans  cet  ord~e  d 1 i~~qa,  il oonviendrait de  renforcer lee 
actionfl  d8 ,jA  entre·rr.; R'78  en  vue  ~· el.ttT.'fl:ir  lea  possibili tes  de 
formation  BUr  pla08  11i.nFli  qU':l  de  f;:woriser la CreAtion  d 1eta-
bliSf18lTII3nt  sp~oiA.l:i.r:•~:l  r\ont  le11  pr0{0'ro.mmeA  sa  oompleteraient 
en  evi  ta.nt  tQllt  d.Qilhl~  ernr>loi,  q~1i  flS:t'aient  adRpt/is  a11X  besoins 
proprae  des  EtatA  IH'Isoci.'is  e t  qui  couvrirnient un  ou  pluAieura 
Eta.ts  assooir5.s. 
o)  Collaboration entro  lnA  Etats  associ~s et la Commission 
Las  Etata assooies  souhaitent  llne  collaboration plus etroite 
avec  ln,  Commission pour  to11t  co  qui  conoerne lea  bourses at 
colloqueA. 
.. .. ; ... - l2. -
1~=~~  8 tlldA<>  f"Hnt1r.rtlea  fi  n<tr'tC'.~fln  ~>3.r  la Communa.11te  Eleront 
effactuA~=JA  en  1'4tl·oitfl  <'.oll•thor~ltio"  A.\ff\1)  laA  A.ntorites  oompE:'l-
tentes  daR  Etats  uo~oo1~R. 
Lea  rtieul  tat:~  dll  oon  /i ~.11c!o~  oont i 11110nt  ll  l}tra  communiqu.'la 
en  tompa  opportnn  :m.::-t  El.u:t.R  f1f'r.:.un::J. 5466/ViiT/FED/69-F 
Tout  en  pourn!Jivn.nt  1'ni'forl; de  motlo:rnisn.tion  deA  struotut'es 
t't'adltionnellel'l,  lN'  .,,ro;j"lb·i  d<L11S  len  seoteurR  do  l'agriculturet 
y  OO!npl'iB  1 1 eleVf1-f'O  OG  l :t  f"3nhA  d<'!Vl'Ollt  fa.i  1'9  une  plus  1Rr!7,9 
place a la  Cr~~tt.iOt\  .'l 1 nntrropri.REW-nBJ.eR  ntilisant una  OrganiAation 
et.  des  tachniques  dr~  typ0.  irHh1At-rial  ..  De  telles entrepriAes  ant 
pour but  d 1aRsurer  •11W  Hf'nintn.nco  technique,  commercials  at ma.t9rielle 
a.ux.  producta,lrB  trn.cliti.onnels  de  la r8p;ion. 
Tou tefo:i.s,  1 t R·hhli JIF:mnon t  1ln  l;olles  entrepriflos  devra.  ~tre 
effeot.ue  en  tenn.nt  :-;:l\1\fYtf.J  d'l:\  1'-'"r;J)'l(d;ives  de  dAbouchee~ at a.lltant 
qul'l  posAible  d11  lP.  n<5onrJ,,it.f.  d 1un'?.  coo:rcHnation  sur la plan  .T''il{ionnl. 
producteurA  trr.Hli.ticnn'.'I.!:J,  ainRi  <1U8  l8A  oonRommateura  du  p8:VA, 
an  rF.ttirFP1t le  ml':~\.iJ:l';~  d 1R.Vil.n\,n.t.;P.n  cli1'eots  at  indiT'~CtB  oonrpui;:ibles 
"l.Vac  las  oondi tiO!lfl  1l1J  .  '  111'1 rc:nP. 
LAn  E tn tA  A. A  ~'o0  ·i  r', n  r1  1 "'fforct'l ron  t  cl!'l  Jlrfl sen tAr o  €1!'1  pro je  tA 
d'fitllrlAfl  et  rl 1 invr:.r.Li!1·'1"n'fll,t.~J  nn1il"'  ,itlp;F.tnt  ntileg  danfl  le  Oflr1re 
rloA  cono1nA:iomd•l  f;pQtlnA  mi11t.e  d'eJrnertA  pour  l 1Acou1ement  dAR 
T,;J.  CommHnP•ltf:i  exnm.inAl'iJ.,  Pn  confo:rmit~  <tea  d:iApoaitionB  dA 
ln.  ConvAnt.ion  ilA  "f;1.0"11d.~  r)t,  llVAC  11n0  ~ttt.f'lYtion  particuliere,  ]Ml 
lll'Q,inb~  tl I iit.urlen  0 I;  ,j I  invn~· t;j f\88111\~11 t;l~  nT'"'RAntoH  par leE!  FJ.A.M.A. 
At  R 1inncrivant  rl:J.nn  l"l  r.FldrA  rler:r  oonoluAions  un"l.nimee  dn  raT'1110rt 
dn  Gr01Hlfl  ndx.to  c:l 1A'<'nortA  "[lO\It'  l'AC!OUJPment  des  -produits  ol"i.p,:i-
nuireA  deo  E.A.M.A. 
En  outre,  lR  Gomm!H1~illte  Flt  laA  Rt<•.ts  'L':fiOOies  continueront a 
prendre  toutes  J.iHnoni.honA  pour  nnE~ >1tili;ation satisfaiaantq  des 
creditc  prAV\18  (J..\l  titre de  prA~"1  RT'IAOianx. - 2  - 5466/VIII/FED/69-F 
2.  ExtSoution  des  proJat~ 
La  participation des  Etats  asaooi~s A la realisation daa 
r~oj"ltEI  sera ::.-an.foro-3a  d!'l!1S  les limU;as  de  leurs  -poRsi bill  t~s. 
assooiea, la Commtmaute  oontinudrn,  salon lea oaa, a prater 
wux  Etate aasooies qui  en  feraient la demands  una  assistance 
technique  oonoomitn.nte  ti.  la realisation de  oes  projeta.  De  plus, 
loreque la  teohnio:i.M  ou  l'ampleur parttouliore d 1un  projat 
l'axigent,  la.  OommiRaion  pourrn  prevoi.r,  dans la convention de 
ftnancement,  la fournitura  de  l 1ansiatanoe  technique  neceeaaire 
pour assurer la direction des  travaux dana  lea meilleurea oon-
ditiona. 
La  Communaute  ~YRJJiinerFJ.  tout~ poseibilite  d'aooele~erl'exe­
oution  des  projoto. 
3.  Entratian  J~~  r~aliaationa  ---··----
Lea  Etats  8.GAOO:i6A  ponr.nu.ivront  at aocro1tront si neoesa.<dre 
leurs efforto  an vue  d1  £WAnrer  1 1 l;lntretien at le bon  fonotionne-
ment  des  rMtlioRt:iono  finn.noees  par le  FondFJ.  A oette fin,  ila 
davraient  mettr~ em.  }lle.oe  d.ea  modali  tP.f::  bnd&etui.res  permattant 
d 1 e.ffeoter dec;  r!H.Jsou.t·oas  A1lffiaa.ntea  at reguliareo  pour asanrer 
la.  oouverture  deA  d6pcmsss  oorra(lr>onnnntea  de  rnatAriel  et de  per-
sonnel  que.lifj~  dA  p;eation at d'anoa.drement. 
Leo  rtinliAR.tionCI  finn.nceHEI  par l'a.:ide oommunautAire  doivent 
reoevoir  nne  ut:ilieation oonforme  aux objeotifs que  las Etnts 
associes  REI  aont  fixes  :pour  chrq,:e  projat at qui  Elont  reprie  dana 
les  conventions  ae  fJnanoen,ent. - 3  - 5466/VIIl/FED/69-F 
En  tirant leo logons  de  11experjonne  acquise,  las Etats 
associas at la.  OommunautO  examineront  dB  oommun  accord lee 
meeuree  davant  ~tre 11risas  evantuellemont  pour assurer catte 
utilisation de  la mn.niere  la plus  adartua.ta  at la plus  complete  .. 
5.  Amel:io:rl'll;ion  ntrncturelle at d:iversjfjcation 
--------------------------------------------
Il  importe  que  les efforts d6jl entrepris par las EtRts  B~so­
cies scient pou:rsutv;s  avec  l'~-tiile  de  la.  Communaute  pour pa.r-
venir  1 
a una  ada.pta.timl  fl.ll'(  r.nnrn' l;o<onr'l 'l!llll(  OFIA  prjnoipaux produits 
exporteR,  notnJlllnr-ml;  par l'aru{!liorH.tion  de  leur production, 
de  leur tro.nsport1  de  leur concli  i;ionnernen t  et de leur comfl1er-
oinl i  EHI.tj_rm  1 
D.  un  nccroi  SFH=tW'In·h  ue  ln.  prodnot:l  011  et des  van tee  den  quv-Li,t~A 
suGcaptih1~n dp  ~6ponrlr~ lo  mi~1x Ala  demande  existnnte  m1 
potentielle  ; 
at a  unFI  djve:rdfion.tion des  prodttot:iona  at 6ventuellement  R 
1'6lim:innt:ion  1le  oolJef'  rflconm•es  n011  rentables. 
LA.  Communautc  oontinuerr'- a  so11tenir oes efforts,  par le finance-
ment  d'inveetiAa~man-ta productifs at d'operntions  d'aaoiotanoe 
teohnj_que,  de  fo:rnwtion,  tie  vulP,~::~.ri aa.tion et de  promotion  oommer-
oiale,  y  oompris  des  a.otionR  pnhl:iottaires. 
G.  Ajdes  A la production  -------·  --
Afjn  d 1 a.ocelerer 1 1 ev11men  df!fl  nonvelleR  tranohes  A.nnqelJes 
d'aidafl  h  ]!",  rrorl1•otion,  il jmp(il."te  qne  oha.que  Etat aesocie  in-
teresse  pr6sente  dans leo meillenrA  clelais  las rapports  annuelR 
Bur  ] 'utilisation dee rommes  re~---ae  A  oa  titre. 
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La  Communaute  oontinuera a prendre  toute meeure  propre  A 
reduire lee delais  d1exeoution. 
IIJ.  FOOMATION  DES·  CADRES  ET  FORMATION  PROFESSIONNELLE  ------------------------
La  formation  des  hommee  doit Atre entrepriee sur la base  de 
programmes  generaux etablis par lee Etate aeeooiee  en fonotion 
dee  be  so  ins et de  tou·tee  lee aid.es  exterieures dieponi  blee. Une 
attention partiot1libre doit Atre attaohee,  dane  l'elaboration de 
cee  programmes,  ~ 1~ fo~1ation dee  oadree etA la formation  pro-
feeeionnelle,  dans lee eeoteurs  de  la production et de la oommer-
oialieation,  ains:t  qu1au.x:  beeoins  nouveaux resultant de  la rea-
lisation des projets d 1investissements A finanoer par le F.E.D. 
ou la D.E.I. 
Po~r la mise  en oeuvre  des  proerrummee  nationaux,  11  imports 
que  eoit renforoee at elnrgie la cooperation entre les  Etnt.~:~ 
aseooies  en  vue  d1nti.J.j Mr au mieux  lea possibili  tea  de  forma-
tion en Afrique et B.  Mada,u,ascar. 
Pour assurer l.e  meilleur rendemf'tnt  possible  des  programmes 
de  bourses et de  -programmes  de  formation  speoifique,  le per-
sonnel  nouvellement forme  do! t  Atre  util:!.e6,  par son  pays  1  en 
fonotion  de  la formation  reQue. 
Il serait eouhattable  a.  cat e~rd que la reele  deja  appliqu~e 
par divers Etate aesooiee  qui  subordonnent l'ootrot des  boureea 
A un  ~nr:agement de la pn.rt  dee  Mnef1oiairee de  travailler pendant 
un  temps  a d6terminer dans leur pays  d 1or1Q;ine,  eoit !Stendue  A. 
tous  le~ Etate aeeooiea. 
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Par ailleurs, il oonviendrait d'examine1  lao maeurae  pra-
tiques '['Srmettant  da  resoudra  certainfl  prt:-'\:'lloT.SG  relatifa a la 
reoonnaiesance  ou a l'equivalenoe d.as  dipl6mas  deliv~s dane 
lea diffarents &.tR.bliesementn  de  formation  dee  Etats membree 
Pour appreoier lAI'l  rAnnl tate de  1!'1.  cooperation  danli:l  ce 
d.omaine,  le Consotl  d 1Ansoojation  proo~dera, soit a la demands 
de  lf\  Communaute,  eo:l.t a la demande  dee  Etate aeeooiea,  a un 
~ohE~.ne:e  de  vues  sur 1 1ntiJiaa.tion  daR  programmes  de  fomation. 
La  Commtmnnt0  flt.  lea Eta  te  B.fiSOOies  etudieront en  outre lee 
mesuree  A prendre  not~ que  len  ~~n~fioiairee des  bourses  puissant 
entreprendre  lmn•f-1  Atudes  d.anR  1M3  Etate membres  des  le dPbut 
des divers  oy~l~n cPenAeignemen1;. 
+ 
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Resolution  3/68 
lnV,!~_tj_AB9m_!t_!ly~- eOO)l_!)E!_i_<J..U_!I.!...!_t,_!!92J~~-!'...i....!-8BiAtanE9  technique  11 P! 
1.  DBne  1
1 int.~rAt de  la ooopP.ration  ~oonomique et des  echangee 
interafrioaine,  leR  rnt~te  aaeooi~e oonoernAa  s'efforceront  d'h~r­
monieer,  de  la rna.n:l~:re la mieux  appropriee,  leurs projete d' in- . 
veetiseemente,  de  mnn:l~re a etimuler le developpement  de  toua 
lee Eta.te  inMreRRee  dRna  lea condi  tiona lee plus  eoonomiques 
:poesiblefl st a oont:r.:l.buer  Au  renforoement  de  la eolidari te  exietnnt 
entre  ewe. 
Le  ComrnunnutA  est TJr3te  a  oontribuer pour  ea.  part Ala reali-
sation de  oet ob,iaotif,  en  apportant.  1 1aseiatance  technique  que 
pourron  t  1  Ui  demand.Ar  l"l~  "Etll. ta  R.AAOO ieR  pour e  tabli  r  lee  pro-
p;rammea  ooordonn~R d 1 investiBaementFI  dana  lee dornaines  ou la ooo-
peration regionde eat BOllhai table. Ella favorieera lea  echa.np;es 
d' informa.tion  A oet·be  fin. 
En  part.ioulier,  dRne  le  domaine  de  1 1industr!al:laation, lea 
efforts de,ia  ent.r.enrja  Reront  pourauivis et  ~ventuellement ao-
contues  en vue  do  l'etrtllliasement de  programmes  d' investiAeements 
oonoert•s A 116chelle  plurinationale et d'accorde  de  march~s 
organisant l'aire de  dietribution deo  produits  des  industr:les 
nouvelles. 
2.  Dane  la e6leotion des  projeta  1nt~ressant la production 
agricola,  11  oonvient  d 1apporter toute l'attention souhaitable 
au developpement  de la  ~roduotion vivriere,  parallelement a,u 
efforts faits d.a.ns  le domaine  des cultures  industr]elles. 
3.  Pour le  d~velonnement de  l'~leva.~,  11  oonviendra de  ren-
foroer lea aotiona  coordonnees  dee  pays  produotsurs  tendant a 
l'amelioration du cheptel,  notamment  sur le  plan  sanitaire, 
et  B.  1'  aooroissement de  an  produotivi  t6.  Cea  actions  aaron  t 
orientees dane le  ~ens de  la reohorohe et de  la mise  en  ~laos 
do  n true turea rnodarni eeee  de  ~roduoti  on  et de  commercial j EHd.i on • - 2  - 5466/VI T  I/F'ED/69-li' 
Afin  que  le  Aeoteur  de  1
1 A]ev~tlla contribue  de  maniare  Rcor.ue 
A:J.'.~lev.atton  d,u  J1lV(}a.u  c,ie  vi,a. d.nns  los  Etats. aaaooies,  11  i.m~, 
porta en  partioulior qne  eoient a1argia leo accords  de,ja  eta.-
blis entre lee  Etnt~ a.frioains  produoteure  at ooneommateura  en 
vue  de  regulariser at d'ameliorer lea  ooura.nts  d'approviaionne-
~ent en  produite  a.nimaux. 
4.  Sans  portor  'f'l~;ludioe  nux  1 ntOt·Ats  na tionaux  partioulier!" 
des  Etata  a.Asooien, il  y  a  lieu d 1nooorder una  importance 
accrue  Ala.  or~ntion etA J  'amp}jor~=ltion  des  moy~=tnR  de  oommn-
n~ cations,  notammont  an tre. leA  Etr:t t.a  1 orsqu  1 i]  e  ont.  flOtlr  but. 
de  fr:tOl 1:\ t.er  laFI  ~Olt.<l.ngaR  At.  de  reduire le handicap  des  rep:ionR 
at des  pays  de  1 1 j.nterj aur. 
Formation  daR  cr:ulraa  et fot"mation  nrofeseionnelle  ------·--------·----------------· 
5·  Afin  de  r0ponrlre9  au  mioux  d~s possibili  tee exietantes,  A.ux 
import~tn  ts  bc~soins clee  Eta  ts  1:LBFlOCi ee  en  rna tiara de  formation  t 
il oonvient.  '11lO  l!\  Oommuna.ut~ at le.s  EtatR  associ~e exn.mlnent  len 
nl9R:Jr98  a prendl'O  nour divarsifil3l' lea methodes  de  formation, 
notammant  par l'emploi  de  techniques  nouvelles  d 1enaeignement. LISTE  DES  TABLEAUX 
ll0 .. 7 
N°  11 
N°  12 
N°  13 
~ 
~tontants des  encacomenta nota  de  cr6dits 
Repartiti<m  par secteurs des credits  engage.: 
Repartition par pays  des  credits enr,ages 
Etude0 1  envois  G.• expertu ot  assiatance teclmique lioe 
aux  inveatinaomer:.ts,  engages  en  1968 
Situation atatistique de  l'execution dee projeta du 
2Brne  FED  et  de la BEI 
<..-pcirat ions du  2nm('  F~\J)  et  de la BEI  terminoes  ,:~u  )1  decomhre  196~ 
::ombr!:\  -d.' eX1)ert~->·  ~"'·  h.ur,..·urx  rl 1eturles :finances· p-rr· le  lf'EJ)  ·hi  1M' 
janvter  ~u  31  rt~~~mbre  196~ 
Aicl~s ala produc!-ion- Prop.-rafrimes  quinquennaU'It 
Aides  h  la pro6.uction  - Hopart it  ion par :produits  rl.ea  crJditu 
1•r6v-us  dn.na  lea programmes  quinquenna.u:x: 
Aides a la prOtiuntiOH 
Aides  tL  la :pr0duction 
'rranches 3Jlnuelles approuveea  du ler 
janvim• au  )1  deoembre  1968 
Soutien des prix 
Aides  :~.  la.  prod·::.d,-\.on  - Evolution d.es  prix d.ee  produits 
Aidf7e  a la produc·t ion  Ameliorations  atructurelles 
Boursier;J  ror~z;n:rtiD3ants  ~.eo E.A.H.A.  1967/68- Rcpartitic:~.  p~.r 
payo d'origine et d'affectation 
Bour.rd.erf:l  reoaortisaants den  E.A.:M.A  1967/68- Repartiti.on  , .. ,  •• 
pays d' origine at  seoteurs  dq  format r011 
R8mtltats  obt~nua'  (~n  ~)  par  secteurs et niveaux  de  t'orm:n:ion  -
Annoe  aca.demiquo  1967/1968 
Bournes  de formation  par oorrespondanoe utilisees au  oours 
d~ l'annee 1967/1968 
ContrOleurs techniques et  delegues  om:ployes  pour la realisation 
c.es  projets finances  par le FED 
Description  aommaire  des projsts engages  en 1968 l 
Sou roe 
2l!me  FED 
DoD a 
I· 
TABLEAU  No  1 
MQ_NTANTS  DES  ENGAOENENTS  NETS  DE  CREDITS  PENDANT  L'  ANNEE  1966 
ET  RECAP::;:'IULATION  DEPtJIS  LE  1er JUIN  1964 
EAMA  +  OPERATIONS  D'ENSEMBLE 
T,::]~e  d'  aide  ,  janvier 
)1  dec.  ·t;a 
Investieeemente  52.670 
Aseietanoa  technique lies et oontr&le  2.727 
Aides a la production  16.932 
Aides  A 1ll  di veraifioR.tjon  15.334 
Cooperation  tech::-:.ique  .generale  9-575  .,  . Experts,  etudee  generales et promotion 
aommeroiale  i  931 
--··  . Programmes  de  for1ne.tion  8.024 
. Informations  generales  620. 
Seooure  d 1urgenoe  1.114 
Frate adminietratifs et di vera.  6 
.  Totd ··dona· .  98.358 . 
,  juin  '64 











522.631  ,_ ________  .  r-------t------- ---------------------- 2eme  FED.  Inveeti  seem en te  6. 400.  14.599. 
Prats  e;H~oiaux  Aides  a la diversification.  2. 982  '  1).  776. 
Total prets speoiaux  •  9. 382'  28.375.  -------------------------------
____  ':':' ___ -------
2eme  FED  Avances  aux  oaiesee  de  stabilisation ,  2:  11.70.3 
:t 
AvanoeA.  9·937. 
2eme  FED  T O.T  A L  GENERAL  -!107.740'  551.006 . 
11. E. I.  Partioipa  tion au  fina.noement  d'inveetie- 24.341  45.291  eements 
T 0  TAL  GENERAL  132.081.  596.297 . 
%  Non  oompris  dana  le total  des  engagements,  puiequ11l s'agit d'avanoee  eur la 
tresorerie  du  Fonds 
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- Industries  manufaoturi~res 






- Amonagemente  agriooles 
- Pnyaannats,  cooperativea,  animation 
-.Amelioration etruoturelle & diversif· 
, - Elevage  ( et  peohe) 
'  - Promotion  commerciale 
- Soutien dee  prix 
Transports et  communications 
- General 
: - Routes  et  ponte 
- Chemins  de  fer 




•.  •  ..  '1'1.1 t.al __  .  . 
1.o.o4/J1.12~os 
1 
BEl  2e  FED  Budbet  ~ommiaeion 
'
I · 
1  +  ?.e  F!'(D .~+  ~BE;. .  ·  •.  1------------ "~ 
nc (coo)  .f.. i.  ,I  1-""  (ono~  ,1:  : {. 
-
uc  (000)' 
405 




,,  I 
t·  ,._  ~.158  1  3,9 
I  1,5  8.229  115,0 
,50,2  16.7ii'  130,6 
I  1,0  6.654  112,2 
n.ooo  J:40,1  20.982  138,3.· 
~-------+--------4----·~~~·~~-------~---
22.011  4.135  18,§:~100  54.7"(4  9,0:100, 
I  ,----- ,---
101  I  o, 2  930 
5.821  '11,4  69.053 
3.  Q89  I  7, B 11.  52.119 
2.501,  I  4,91J 
26.214  1 51, I  76.066 
6.)5I  112,4  i4.I66 
IOO  1  o, 2  695 
6.194  1 I2, I  39.}56 
t----+-----1--..,___ 
5I.27I  16,01  100  252.385 
I  0~ 4 
127,4 
120 6  '  '  . 
130, 1 
I  5, 6 














I  59  I  0 
I ?1 t  'il  11" '. r. 1 1  1  60, 2 
~4~.··:1  .. ='>.:J~'·:  tl 1\8 
!  9,  01  .·7 ·  -~': i  1 I (, 1 
'  6,5  j.<\11  '  ;_·,· 
1 u,  1  o .:n.t  I  ., 
.. 
1--n------1---1----~ 
15,41  100  170.452  ;_7,9,1';~·· 
+-----ll-----+--1  1--· 
Iwdrnulique,  edilite,  habitat 
- Hydraulique villageoiae 
- Adduction d'eau urbaine, 
:  Assainiseementa urbaina 
Sante 
- Infrastructure 
- Campagnes  sanitairee 
I  I 
,.  3,0  15.124  139 
197,0  17.539  1~6 
I  5. 589  115 
~--------4-------~~~-- ,  ___ 
2,11  10(  38.252  6,31100  2.980 
r--------+-------+--~'  ~ 
I  I  I 
I  10d  23.948  1100  9 
r-------~~-----~  __ :____  134  : 
L 
9  0  :  lOC  24.682  4,d 100 
-----------------------------------L----------~~----L--~----L-------L----L---
(a}  Y oompris la promotion  oommeroiale  1964/66 
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- Infrastructure d'eneeignement 
•  gen~ral 
• ·technique et profeesionnel 
- Projete  e~oifiques de  formation 







.I  '  l 
I  I  l  :·2al·  ~  o, 3l 
:  ·Oi'  ··12.639  \19,6' 
[  . ?,'l  18.028  i 28, q 
I' ·  I  i 
1 'ST,~  7.091  i 11, a 
~ 1 ll,  25.299  139  · 
1  O, 5  272  I  O, 4 
8 ·  I  1, 4  781 
1
·  1,  2·, 





~~~0-~.  10.336 ..  8.:J9't).OO  ~4.333  10, 5j 100' 
Divers et non  affeot~s par  seoteur 
)_ Informations,  ~oeumentation  120 
i 
I 
I  56,0  353 
1  .. 849 
I 
I 
1.  6, 5 
(34,  3,  - Secours d'urgenoe 
- Programmation  et assistance 
technique  generale 
- Etudes generales 















I 45, C 
~  4, ~ 
I  9, 6 
~,1: 100  .5.390  o, 9l  lOC 
r------------------~--------~r------+------~~--~r------r---1--- : ai,4  t9o ·3 
) 
T 0 TAL  2llme  FED· 
BEI 
'  l  ,  . 
100 : 1 17,2  ~1.0!.2.68'  10~  1-r·~'4 
GENERAL 
Bu~et.Commisaion 
~4.  ,341 
t.ooa  :  PI, 7  1  .. \~il 
I  I;  . 
Avances  aux oaisses de  stabilisation  :  '45• 29~  I  .. 
I  I  ... 
N.B.  1  Lee  montants  indiquee dans  oe  tableau aont  oeux des engagements  initialemant 
pris pour lee diverse&  o~rations J  ils ne .tiennent dono  pas  compte  dee  r~-
ajustements ult~rieurs (qui  peuvent  Atre  e~ hausee  ou  en baisse,  salon lea oae: 
nicdes fraie de  contr6le technique et  deU,ru~. 
Ceoi  explique lee differences entre lee to·laux du tableau 1  et  oe~  du  tableau 
2 et lea divergences qui existent entre oet.  deux tableaux pour  certains t7pes  · 
:  .. 
particuliere d'  o~rations ( s~oialement lei  soutiene des  prix) •  En  outre, 
le tableau 2  indique lea credits provenant du  budget  de  la Commission  atfeot6e· 
a la cooperation technique et finanoiere. TABLE AU  N  D  3 
REPARTITION  PAR  PAYS  DES  CREDITS  ENGAGES 
RECAPITULATION  DU  ler JUIN  1964  AU  3l  DEC.  1968 
u  .c.  (  000) 
I  - 1:2!!!:  E.A • M.A.  I  '  I  l 
I  ~  , PrAte  epeoiaux1  PrOte  ordina.ires1 
2be FED  BE! 
I  '  I  I  Burundi  I  14.863  I  I  I  14.863 
Cameroun  I  35.316  •  14.522  I  8.505  t  58.:.43 
I  '  I  I  Centrafrique  I  22.856  I  227  I  I  23.083 
Congo  (Brazzaville)  I  17.928 
I  I  9.000  I  26.928 
I  I  I  I  Congo  (Kinshasa)  I  40.823  '  I  I  40.823 
C~te d 1 Ivoire  I  38.841 
I  9-657  I  11.115  I  59.61) 
' 
I  I  I  Dahomey  20.695  I  I  20.695 
I  I  I 
Gabon  I  17-57.3  '  I  ).241  I  20.8'14 
I  '  I  I 
Haute-Volta  I  22.506  I  l  r  22.506 
ltadagaaoar  I  61.580  '  I  r  61.580 
I  I  I  I 
Mali  I  28.676  I  I  I  28.676 
Mailr:ltanie  1  14.348 
I  2.754  I  11.000  1  28. 102 
I  I  I  I  I  Niger  I  22.664  '  I  I  22.664 
Rwanda  I  14.302 
I  1  I  1·4. 302  I  I  I  I  I 
Senegal  I  53.449  I  I  2-430  I  55.879 
Somalis  ' 
25. 108 
I  i  I  25. IU8  I 
I  I  I  I  1 
Tchad  I  30.520  I  1. 215  I  I  J1.7.\') 
Togo  I  10.666 
f  r  I  10.66!1 
Credits non  ventilh(l)  I  I  I  I 
I  29.918  I  I  I  2~-918  . 
I  f  I  I 
T  0  T A L  I  522.631  '  28.375  I  45.291  I  551.006 
(1)  Etudes  ~nerales,  bourses,  stages,  oolloques,  information  g~nerale 
5466/VIII/FED/69-F TABLEAU  N°  4 
ETUDES 1  &~VOIS D'BXPERTS  ET  ASSIST~~CE TECHNlgUE 
. LIES  A1JX  B"T!ES:'ISSE!:.E!l'TS 1  ENGAGES  EN  1968  u.c. 
' 
Pro(e.,s  ~e;;ares  e. I A. T.  (a)  A.T.  comErise··  Total  du 
dans  Total.  1  .Ein  '64 au 
Proc-Bu:-~  Procedure  les Erojets  31  dec.  '68 
Secteurs  d'intervention  accH~r-'e  normal  a 
-
du  1  er  janv.  au  31  dec.  1268  .·;·  ___  ~-·::.::-:  _- :.:.  "-~-:- .:·  ___ 
Industrialisation  665  500  - 75  000  740  500  2  859  500 
Production rurale  257  969  - 4  414  796  4  672  765  30  537  765 
Transports  et communications  156  500  466  000  1  176  710  1 799  210  12  605  210 
Hydraulique, .edili  te et habitat  153  899  - 10  000  163  899  2  316  899 
Sante  9 000  - - 9  900  3  429  000 
Enseignement_  et formation  5  500  - - 5  500  1 549  _500 
D1.vers  70  000  - - 70  000  2  401  000 
; 
T  0  TAL  1 318  368  466  000  5  676  506  1  460  874  55  698  874 
(a)  Y compris  certaines operations  d'assiatance  tec~ique engagees  sous  d'autres titres que  la "cooperation  technique 
liee  au.x  investissemente". 
-
5466/VIII~/69-F . - - .·  ..  -·-- ···- ..  ~  - --·  w~~--- ..  --..  ~~y  : 




SITUATION  STATISTIQUE  DE  L'EXECT..'TION  DES  PROJETS  DU  2e  FED  ET  DE  LA  BEI  t 
; 
u.c.  (000} 
AU  31  DEC.  1967  AU  31  DEC.  1968  t 
: 
!  l~rches  Marches 
! 
1  2e  FED  :  DONS  Engagements  Devis  Paiement  a  Engagements  De vis  Paiements 
! 
I  Contrat9  Contrats 
' 
: Inveatissements  233.875  15.353  286.545  44.634 
I 
35-709  97.289  1 
Assistance  techni~ue liee aux  30.663  10.275  23.699  18.245 
I 
17.107  33.395  . 
! investissements et  contr~le  i 
I Aides a la production  66.883  3B.o:p  34.732  8). 812  .  60.282  42· 601 
- Soutien des  pri~  25.478  22.117  18.535  30.890  29-537  23.069
1 
i - Amelioration  atructurelle  41.405  15-936  16.200  52-925  31.448  26.532[  . 
i Aides a la divers~fication  64.245  32.432  19.742  79-579  38.851  28.155  ! 
Cooperation  techni~ue generale  22-267  15.764  13.026  32-~42  20.623  18.813  ..  ~  i - E~perts,  etudes generales et  12. 112  4-490  2-976  13.043  5.097  3-506! 
promotion  commercials 
12.872  20.708  I  - l!.ourses  10.345  10.340  14.122  14.1221 
,  - Colloq_ues  551  551  393  702  702  534; 
:  - Stages  207  207  129  244  244  no: 
- Information  generale  225  171  158  845  528  481. 
! Secours  d •·.u-_gence  1.849  1.801  1.158  2.963  1.902  1.192  . 
·  Avances  aux caisses de  stabilisation~  (1.766)  0  (a)  {11.703)  (4-535)  (a)  3.619 
I  ! 
;  Frais financiers et administratif&  786  786  430  792  792  770 
T  0  T  A  L  D 0  N  S  424.273  141.652  94-789  522.631  244.211  161.410 
; 
;  2e  FED  :  FRETS  A  CONDITIONS  SPECIALES 
i Investissements  .  8.199  1.  215  767  14-599  1. 215  827 
I  Aides a la diversification  10.794  6.482  300  13.776  6.482  536 
! TOTAL  PRETS  A  CO!I:CI':'I::!IS  SFECIA~ES 
; 
18.993  7-697  1.067  28. 375  7-697  1.)63  - - ~ 
Totctl  2P.m.e  F.~~  D.  I 
14 3. ':'5-5  H~.·w:.•  95.356  551.006  251.908  162.773 
:~Ex~_cu,tion  des  P~T5 DS  LA  :::::: 
I  ::;. /.0  I 
7. 424  4;.291  12.808 
:::=:--::-=::.::  -:..;c:::-. __  ·:....:_:- __  ·  ..  ·~  ~  - .  -..:.--- .. 
l.!.L)~  com prisea  dan~ le to  •_  L  ___  (a)  :-:o,;.,:,.nt  paye  r,e:,  'lone  deduc_ti::>n  faite d<).s  remboursements _effectues 
-. 
--TABL!i:AU~ 
OPERATIONS  ru  ?~me FED  ET  DFl  LIL  :SEI  TEllMINEES  AU  31  DEC.  126& 
uc  (000) 
Tli!e  d'aide  Engage  ~  a  .termine 
I.  Assistance  technique et 
etudes  preparatoires aux 
16.573  2. 309  investisaements  (ou  A 
d'autres aides) 
II.  Inveatissements,  aides a 
la diversification et  411. 321  101  assistance  technique  oon-
comitante  et  posterieure 
Ill.  Aides  a ln.  production  l 
a.  Sou tien. ·  de  )1.)12 ,.  19.255 
b.  AmeUoration  etruotnralle  52. 503  /  6.658 
I 
IV.  Cooperation  technique  r::;en.Srale  i  a.  Envoi13  d'experts,  ~tude!l  I 
generRles  at prornc,tion  oommer- 13.043.  837 
oiale  I 
'b.  Programmes  de  formation  dee  I 
cadres et  formation  profes- 20. 708  12.381 
sionnelle 
o.  Formation  de  oourte  dur4e  ' 
( collo'luan)  at stages  946  647 
d.  Progr11mmes  d 1information  845  204 
I  v.  Secours  d'urganoe  2. 963  ---
I 







·T  0  T  A L  ~~me  P'  E  1T  4 3. 162  ! 
I  --- --j 




T 0  T  A L  G E  N E R A L  ';1.06?  I 
- _I 
5466/~IJI/FE~/69-F NOMBRE  D1EXPERTS  ET  BUllEAUX  D1ETUDES  FINANCES  PAR  LE  FED 
du ler janvier au  31  decembre  1968 (l) 
~~----~S~e~c~te~u~r~~A~dm~i~n~i~s~t~r~a--r~A~gr~i~cu~l~t~u~r~e~~I~n~du~s~t~r~i~e~----------~---------,-----------, 
d 1activi  tion 
t~  pub1ique et  at 
services 
ann-! ..,,..  elBVEIK§  Pays 











C6te  d'Iv. 
Dahomey 
Gabon 






19  1 
13  3 
16  1 
4  1 
2  -






















































































3  - ! 
~----------4-----+----4------~--~~---;-----r----~~~~---i-----i----~----·--, 
63  3  22  1  I  - 'ft  - - 88  4  E. A.M.A.  3 
4  _I  4 
Autriohe  1 
Total  p,en~ral  57  6  316  14  350  47 ! 34  1J:.- 19  2.  776  69 
[i)  -~.  ruotiqu~  -.~x~:r~~;.  p~:~~  ··a~ ·1e:  -~~per~~  ··i-~~lvto.~w·:  (  ~~~aeill~ra et  person::~· 
o~rationne1) ainei que  aur  ceux travaillant .pour  d  /J'  bureaux d '6tude et dont  le 
nombre  eat  expresaement  prevu  da.ns  ilea  oontrate.  ~~-
. -La rubrique  "Bureaux"  a  eU 'd.ntroduita  a6par6ment  . Jr ne  pas 6valuer arbitrairement 
le nombre  d'experta ne  figur~nt pas expreasement  d  ·~ beauooup de  oontrata. 
-11  est entendu que  lea expel'!\ a  et lee bureaux d '6t iJs n'  appliquent  pas nt§ceseaira'ment 
leur aotivit6 pour toute 1 1annee  en questton  .. 
5466/VIII/FED/69-} TABLEAU  N°  ~. 
AIDES  A LA  PRODUCTION 
PROGRAMMES  QUINQUENNAUX 
' 
Soutien dee  prix  Amt§lioration 
!.2!!!.  etructurelle 
ETA T S 
uc  (ooo)  'f.,  uc  (ooo)  %  uc  (ooo}  % 
Cameroun  1.702  21,7  6.137  78,,;  7.839  100 
R.C.A.  2.872  56,7  2.188  43,3  5.060  100 
Dahomey  1.105  28,1  2.820  71,9  3.925  100 
MadagaQoar  4·097  19,1  17.269  80,9  21.366  100 
Mali  1o594  38,- 2.596  62,- 4.190  100 
Niger  2.833  58,1  2.042  41,9  4.875  100 
S~nt§ga1  15.288  43,6  19.737  56,4  35.025  100 
Tchad  4.177  100  - - 4·117  100 
Togo  863  26,8  2.361'  73,2  3.224  100 
' 
\ 




5466/VIII/FED/69-F TABLEAU  No  '-
AIDES  A  LA  PRODUCTION  :  REPARTITION  PAR  PRODUITS 
DES  CREDITS  PREVlJS  DANS  LES  PROORAMMES  QUINQUENNAUX 
uc  (ooo) 
Soutien des  prix  Amelioration 
!.2!!!.  struoturelle 
ARACHIDE  . 
Senegal  15.288  19.737  35.025 
Niger  2.522  1.735  4.257 
Cameroun  1.702  810  2.512 
Dahomey  674  604  1.278 
Togo  335  838  1.173 
Mali  212  _932  1.147 
20._736  24.656  ~45·392"'  {50.6'1.· 
CAFE  •' 
---r:iadagae oar 
:~  158  ..  6.677  6.835 
Cameroun  - - 3.666  3.666 
Centrafrique  - - 1.209  1.209 
Togo  - 697  697 
Dahomey  - _55  l)'i 
15tl  12.304  12 ._4_62 .. ( B  I 9% )--4 
--
COTON  -ore  had  4-171  - 4-177 
Centrafrique  2.872  979  3.851 
Mali  1.379  -- 1.318  2.697 
Cameroun  - 1.661  1.661 
Togo  ~78  756  1.234 
Dahomey  294  618  912 
Mada(<B.eoar  - 696  696 
!Hr:er  '1 1  _.307  618 
9.)!.1  6.135..  l5.P..Jfi,(l7  7~) 
RT7. 
-ME\ilagaaoa.r  2.773  9.624  12.397 
Mali  - 346  346 
2.  773  9.970  12.7  43=1i4  27;,J 
PALMIER  A HUILE  • 
Dahomey  - 1.426  1.426 
Togo  50  - _50 
so 
,.  1.426  1.476a(l,6~)  '· 
POIVRE  .\ 
Made.£asoa.r  1.166 
).  i(  212  1.438  .. (1  6~)  ' 
coco  .! 
.  'J 
--"Dahomey  137  ·;L 117  254 
Togo  - )j  _1_0  :  _7_0 




i  T 0 TAL  34·531  !  89.681  ~ioo<;t) 
'I  .. 
5466/VIII/FED/69-F ! 






















,  ~tALI 













!  Oar.§ 
1Coootier 
,Palmier A huile 
' 
' 
AIDES  A LA  PROmTCTION 
Tranches  annuellee apprcuvees  du  1er janvier au  31  decembre  1968 
D6ccmpcsition  par produits des  credits initialement engages 
u.c.  (000) 
~erne tranche  4eme  tranche  ~ems tranche 
Soutien  !Ameli or.  Soutien  Amelior.  Soutien  Amell  or 
des  Total  des  Total  des 
J)rix  struot.  11rix  struot.  lll'ix  etruot. 
- - - - - - - 286  - - - - - - - 449  - - - - - - 61  212  - - - - - - b1  947 
- - - - - - 292  374 
- - - - - - - 10  - - - - - - 292  _417 
- - - 201  46  247  - - - - - 50  355  405  - - - - - - 43  43  - - - - - - 11  11  - - - - - - 591  591  - - - - - 251  1046  1297'  - -
- 2782  2782  - - - - -
198  157  41  - - - - -
608  41o8  4716  .  - - - - - 159  159  - - - - -
---,-65  7090  7855  - - - - -
- - - ..  383  383  - -'  - - - - 5~~ 
77  ..  - - - - ·- 594'  - - - - - "'  1054  1054  - -
- - - 20·12  4!2'  2524  - - - - - ·Jo  240  250  - - - - - 20'J2  722  2774  - -
- - - 36f!6  6072  11758  - -
- - - 4;;6  - 466  - -
141  381  522  '~  - - - -
225  594  819  ...  - - - - .  326  326 
•I  -
-~;  - '  - - - ·I  I.  - 43  . 43  J•  I  -
I:  - - - ·'• 
1'•-
'•  -
,i  - - ...  - - - 'l 
366  13M  1710  ~:!  -
:.  - - -













































To  had 
Togo 
T  0  T  A  L 
TABLF:AU  N°  11 
AIDES  A LA  PRODUCTION 












Situation finano16rs  r  )1.12.1968 
{000 u.o.) 














TABLEAU  N°  12 
AIDE  A LA  PRODUCTION 
Evolution dee  prix dee  produita 
Produit  :  Q2!Q?! 
!!.!1  Prix de  ~ranche I  Tranche II 
~  . 
R.C.A.  Objectit ·  160,100  149,50 
vente  prhu  l18,5t6  135,50 
vente riel  LJ6,8!.19  132,359 
DAHOMEY  Objeotif  138,817  1  3'1 ,035 
vente  pr!Svu  1~8,)6)  127,573 
vente reel  121,604  121,046 
'MALI  Objeotif  150,34  148,-
vente  p~vu  143,50  141,23 
vente reel  150,12Sp  144,076p 
.., 
NIGER  Objeotif  145,-
~ 
144,26 
vente  prevu  137,- 125,-
vente  reel  143,403  127,875 
TCH'-D  Objeotif  153t30~  147,508 
vente  prevu  141,- ~  141,-
vente reel  136,962  130,702 
TOGO  Objeotif  130,50  127,50 
vente  prevu  118,- 118,-
vente·rae1  123,285  115,12P 
Produi  t  r  COCO  RAPE 
DAHOMEY  Objeotif  67,- 82,-
vente  pr!Svu  63,- ;~  63,-
vente riel  63,- auoune  fa-
brioation 
Produit  t  HUILE  DE  PALME 
.. 
TOGO  Object if  58,- -~  57,50 
vente  pr~vu  54,- 54,-
vente  reel  60,247  51,943 
p  •  Provisoire 
(1) Pour  oes tranohea  11  n'y  a  plus  d~eoutien demand~. 
Prix FOB  par kilo de  ooton 
fibre- (en  Fre  •. CFA) 
Tranche  III  Tranche  I'll  Tranche  V 
147,10  13),- 1)),-
132,50  124,940  128,-
126,669  124,572}:  ... 
135,235  132,750  1)1,1)0 
124,235  130,- . 131,130 
129,649P  ...  • •• 
148,50  147.50  143.50 
143,50  143.50  143,50  ...  ...  .  .. 
141,50  138,- 137,-
128,- 137,- 137,- ...  ...  .  .. 
141,862  143,385  141,-
1)6,815  141,- 141,-
132 t 7  501:  ...  .  .. 
124,60  123,20  120,20 
118,- 116,- 116,-
ll0,91P  ...  .  .. 
Prix FOB  par kilo 
n,- 72,- 68,-
6)r  63r  63,-
(1  (1  ... 
Prix CAF  par kilo 
57,- 56,- 55.-
54.- 54,- 54.-
(1)  (1)  (1) 
5466/VIII/FED/69-F Produit  ARACHIDE 
Etat  Prix de 
CAMEROUN  Objeotif 
vente  prevu 
vente  reel 
Do\ HOMEY  Object if 
vente  prevu 
vente  reel 
~ALI  Ob,iectif 
vente  prevu 
vente  reel 
NIGER  Ob,jectif 
vente  prevu 
vente  reel 
SENEGAL  Object if 
vente  prevu 
vente  reel 
TOGO  Objectif 
vente  prevu 
vente  reel 
Produit  : ~ 
~MDAGASCAR  Ob,iectif 
vente  prevu 
vente reel 
TABLEAU  N°  12, 
AIDE  A LA  PRODUCTION 
Evolution dee  prix des  produits 
•rranche  I  Tranche II 
51,- 49.-
42,50  42,50 
48,775  48,154 
51,50  49,50 
41,- 44,-
50,193  45,13 
43,95  43.59 
42,70  42,70 
47,31  p  47,04  p 
50,05  46,50 
48,43  44.-
41,937  'f5 I 59 
52 ,so  49,75 
49,50  48,7 5 Frana: 
44,- autres 
pa,ys 
49,55  48,75  FranC! 
44,85  autre: 
Pa.YB 
51,50  49.5il 
46,11  45.-
46,2'54  43,713  p 
159,175  143,615 
138,5P.4  134,423 
154.469  (1) 
(suite 1) 
Prix CAF  par kilo 
(deoortiqueee) 
Tranche  III  Tranche 
49.- 48,-
44.- 45.-
48,- p  39,- p 
48,33  45,50 
44,- 40,-
46,- p  ... 
43,24  42,90 
42,70  42,70 
0  ••  •  0. 
48,415  41,72 
47,656  38,50  .  .  .  ... 
49.- 46,25 
48,50  39,-
48,532  ... 
46,50  46,-
43,- 43.-
45,25  p  .  .  . 
Prix CAF  par kilo 
128,141  128,141 
130,2fl3  -
(1)  (1) 
(1) Pour cee tranchee,  il n'y  a  plus de  eoutien dee  prix demande. 
p  ..  Provieoire. 
-···-




42,- .  .. 
---
42,')7 
42 ,.,\,  .  .. 
f------
114,-













5466/VIII/FED/69-F TABLEAU  N°  12 
AIDE  A LA  PRODUCTION 
Evolution dee  prix dee  produita 
(Suite 2) 
Produit  1  .!!!,2  Prix CAF  par kilo 
llil  Prix de  Tranche  I  Tranche  II Tranche  III  Tranche  IV  Tranche Y 
MADAGASCAR  Objeotif  61,565  55,172  49,840  45,672  41,350 
vente  p~vu  41,254  41,270  41,290  41,330  ~1,350 
vente reel  50,362  41,250  p  ...  .  ..  fl) 
Produit  : ~  Prix CAF  par kilo 
MADAGASCAR  Objeotif  217,095  206,247  195,450  180,- 1t1n,-
vente  p~vu  180,- 180,- 180,- 180r  180)-
vente  reel  192,824  189,500  p  ...  (1  (1 
(1) Pour  oea  tranohee,  11  n'y a  plus de  aoutien dee  prix  demand~. 











AilES A LA  PHOWCTION 
AMELIORATIONS  STRUCTORELlES 
TABLEAU  13 
Situation  fin&noi~re au  31  46oembre  1968 
u.o.  (000) 
Foumiturea  Trava.ux  Enoa4rement  Divers 
Engag6  Pa_v6  et  ED  gag~ Paye  et  Enge.g6  Pq6 et  Engage  Pa;r6  et 
en coure  en  cours  en  ooura  en ooura 
4.670  3.434  517  273  - - lo399  1.114 
1.766  592  - - - - 326  326 
1.133  985  629  117  346  152  292  228 
2.271  665  7.260  505  4o571  1.882  1.840  1.043 
2.029  1.610  164  87  1.078  437  - -
545  211  708  171  648  176  107  91 
5.252  )o796  5·947  282  2.926  2.926  4.064  4.054 
- - I  - - - - - -
886  258  720  181  285  - 5.50  41 
18.572  llo553  5·945  1.619  9.860  5·573  8.578  6.897 
5466/VIII/FED/69-F I 
TABLEAU  N°  14, 
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I  -i~----11  I 
2591  290 I 252 !285  28  331151  19  I 134  1164  I  27  42  I 22  37  54  I  lf.4  51  l'1.892 
-·  .  .  ll  .  .  .  .  .  .  .  .  .  v  IJ~ 
1e11lt  727 
5466/VIII/FED/69-F TABLEAU  N°  15 
REPARTITION  DES  BOURSIERS  RESSORTISSANTS  DES  E.A.M.A.  - 1967/68 
PAR  PAYS  DIORIGINE  ET  SECTEURS  DE  FOru·~TION 
.  Economie  Agriculture  Technique  FrQfesoions  T o  t  a  1  feminines 
Burundi  .32  .31  84  7  154 
C:1meroun  72  36  51  2.3  18Z  I 
Centrafrique  14  1  8  1  24 
Congo-Drt,zzavillf'  36  8  16  - 60 
Congo-Kinshasa  67  111  186  1)  377 
Ctlte-d 1Ivoire  31  }4  27  20  112 
Dahomey  21  13  6  51  91 
Gabon  4  7  10  1  zz 
llaute-Volta  29  21  34  45  129 
VJ.adagascar  17  j6  6  10  t•9 
Mali  27  19  9  - 55 
Mauritanie  6  5  40  - 51 
Niger  ·9  8  33  ' 
51 
Rwanda  17  66  60  ' 
11•6 
Senegal  12  14  16  25  67 
Soma lie  50  25  70  5  15.:· 
Tchad  19  24  1  - 44 
Togo  Z1  24  33  30  10.', 
--1 
T .o  t  a  1  484  483 
:  690  235  1.89<! 
j 
Pourcentages  I 
1967/1968  25,,  25,6  36,4  12,4  100 
1966/1967  27,8  25,7  34,7  11,8  100 
1965/1966  24.8  22,9  41,5  10,8  100 
1964/1965  2.5,9  16,8  42,7  14.6  100 






Total  ps.r  secteurs 
TABLEAU  N°: 16 




85  ~~ 
83  ~ 
----
84,4  ~~ 
Ec~ecs 
15  ~1, 
17 % 
15,6  1~ 
--
AGRI~ULTI.TRE 
Succes  Ec  llecs 
--
100%  -
91,9 %  8,1  7~ 
78  ~~  2  2~ 







Succes  Echecs 
~-·-
88,7%  11,3  ~~ 
81,9%  18,1 7; 
78,2 7;  21,8  ~~ 
80,8%  19,2  '}~ 
_! 
~-~ 
Pourcentage  eloba1  : 
SuccP.s  Echacs 
82,4 %  17,6% 
--
Prof. Weminines  TO!'AL  PAR  NIVFATJ"l( 
-
Succ~s  Echecs  8ucci'>s  F.checs 
-·  -
- - $11,1  ~1,  8,9 'j; 
- - 85,4 %  14,6 5; 
- - 79,6 %  20,4  ~f 
' 
o2,l)  C:  17,6% 
) 
--- ·--- L.__ 
5466/VIII/FED/69-F 
i BOURSES  DE  FORMATION  PA~ CORRESPONDANCE 
UTILISEES  AU  COURS  DE  L'ANNEE  1967/19§8 
Ea.  A.  M.  A.  Jlconomie  Agriculture  Technique  'fOTAL 
'· 
Burundi  12  -
1  1) 
Cameroun  117  10  55  182  . 
Centrafrique  ·25  ·8  9  ·42 
Congo-Brazzaville  53  12  25  90 
Congo-Kinshasa  68  ·3  76  14? 
C8te-d'Ivoire  82  20  102  204 
Dahomey  10  9  .  8  2? 
Gabon  2J  2  19  44 
Haute•  Volta  ?2  8  46  128  I 
Madagascar  107  38  43  188  ! 
j 
Mali  1  79  ....  ·80 
i  Mauritanie  3  - 2  5 
Niger  204  3  ..  20?  I 
Rwanda  62  1  6  69  I  senega1  3  ..  ...  3 
Tchad  2  76  - 78  I 
Togo  8  ..  1  9  '  I 
I 
t 
TOTAL  852  269  395  '\516 
Pouroentage  ,56,2  %  1?,? %  26,1 " 
1oo " 
,REPARTlTION  PAR  NIVEAUX 
Profeseionnel  Moyen  Sup~rieur 
)  553  881  '  82 
J Ponroontage  . 36,5 %  58,1%  5,4 % 
5466/VIII/FED/69-F TABLEAU  NO  18 
CONTROLEURS  TEClffiiQUES  ET  DELEGUES  EMPLOYES  POUR 
LA  REALISATION  DES  P.ROJETS  FINANCES  PAR  LE  FED 
(Situation au  31  dec.  1968) 
~l  ~ 
I  I  I  I  ~ 
I  I 
et_  .  I 
~ 
I  I  I  0  I 
~ 
1 
I  I  I  Gl  I 
~I 
I  ~  I  I  TOTAL  0 
I  I  I  ~  I  I 
Q)  I  I 
I  ~  I  I  J:  I  I  .3  I  I 
d  1  I  ' 
[  I  I  I 
I  I.  I  I  I  I  I 
:Burunti  I  1  I  1  I  1  I  1  I  I  I 
1  ... 
Cameroun 
I  2 
(  I  6  ' 
t  I  I 
I  I  1  I  I  I  I  I  9 




I  I  4 
I  I  I  I 
6  I  I  I  I  1  I  I  I  . 
Congo-Kinshasa  I  1  I  3  I  I  I  I  I  .. 





I  1 
I  I  I  I 
7  I  I  I  I  I  I  1  I 
Dahomey  I  1  I  1  1  1  I  I  I  l  I  4 
Oabon  I  I  I  2  I  I  I  I 
2  I  1  t  I  I  I  I 
Haute-Volta  I  1  1  I  I  4  I  I  l  I 
Madagascar  (b) 
I  I  4 
I  5 
I  I  I  I  ... 
I  I  l  I  I  I  I 
Mali  I  3  I  1  I  I  1  I  I  I  5 
Y.a.uri tanie  I  1 




I  I  I 
I  I  I  I  I  I  I  J 
Niger  I  5  I  I  I  1  [  I  I  6' 
Rwanda 
I  1 
I  1 
I  I  I  I  I 
I  I  I  I  I  I  l  1  3 




I  I 
1 
. I 
2  I  I  I 
4  I  I  I  I  I  I  I 
To bad  I  3  I  I  1  I  r  I  I  4 
Togo 
I  I  I  I  I  I  I 
I  1  1  I  1  1  1  I  I  I  3 
.L  ---· 
T  0  TAL  I  27 
I  17 
I  24 






9·1  I  I  I  I  I  I  I 
(a)  Le  personnel  employe  par des  bureaux d 1etudes a  ete  ooneid~re  oomme  ayant  la 
nationalite du  bureau qui  l'emploie. 
(b)  et Arohipgl  dee  Comores 
5466/VIII/FED/69-F 
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